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Le Centre de Formation Supérieure pour le Développement Rural (Seminar für 
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interdisciplinaire d’une année, les compétences nécessaires. 
 
Des séjours de trois mois à l’étranger sont une composante importante de cette 
formation: les étudiants mènent des études innovatrices et effectuent des 
consultations pour des projets et organisations à l’étranger. Dans ce cadre, 
l’implication des différents acteurs sur place est considérée comme essentielle. Les 
résultats de ces études appliquées contribuent à la recherche de solutions aux 
problèmes de développement rural. 
 
Au cours des années, le SLE a conduit plus des 100 projets à l’étranger dans plus de 
70 pays. Les résultats des travaux ont été publiés dans une série d’études. 
 
En 2007 les équipes du SLE ont mené des études au Ghana, au Pérou, au Tunisie 
et au Maroc. 
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Depuis les années 90, les grandes chaînes de supermarchés ont découvert les pays 
émergents et les pays en voie de développement comme nouveaux débouchés. 
Ayant commencé en Amérique latine, cette expansion s’est poursuivie en Asie pour 
enfin atteindre aussi l’Afrique. 
Cette évolution entraîne un changement majeur des circuits de distributions 
classiques. Les supermarchés détiennent une part toujours croissante du marché, y 
inclus le secteur des fruits et légumes frais, non transformés. En même temps, les 
exigences des supermarchés en termes de normes de qualité, de quantités 
prédéfinies et de ponctualité de la livraison requièrent des structures de production et 
de distribution plus intensives, efficaces et rationalisées. La majorité des petites et 
moyennes exploitations agricoles (PMEA) ne sont pas en mesure de répondre à ces 
exigences. En conséquence, elles se voient exclues des structures de distribution 
modernes pendant que leurs débouchés traditionnels décroissent. Les PMEA se 
sentent ainsi de plus en plus sous pression.  
Dans les pays du Maghreb, l’expansion des supermarchés présente encore un 
phénomène relativement récent. Néanmoins, en vue de l’évolution dans d’autres 
pays, on peut s’attendre à un développement similaire à celui de l’Amérique latine et 
de l’Asie. La présente étude contribue à la description de ce processus et à 
l’appréciation des conséquences de cet évolution pour les PMEA. A cette fin, elle 
analyse les relations entre les PMEA et les grandes et moyennes surfaces (GMS) à 
l’exemple de trois filières spécifiques. Il s’agit de la filière des agrumes frais dans 
la région côtière de Nabeul et de la filière de la pomme de terre dans la région 
intérieure de Kairouan en Tunisie ainsi que de la filière de la pomme de terre dans la 
région intérieure du Saiss au Maroc. Cette analyse permet d’identifier les défis et les 
opportunités liés au changement des structures de distribution pour les PMEA. Le 
processus de mise en œuvre de ce travail de recherche a parallèlement ciblé un 
développement mutuel des capacités au travers de la collaboration entre l’équipe 
SLE et des étudiants de deux écoles d’agriculture en Tunisie et au Maroc.  
 
Le secteur agricole dans les deux pays examinés est dominé par les petites et 
moyennes exploitations agricoles, caractérisées par une forte parcellisation de leur 
foncier. L’âge moyen des agriculteurs s’avère relativement élevé ainsi que le taux 
d’analphabétisme. Ces facteurs compliquent l’intégration potentiel de ces acteurs 
dans les structures de distribution modernes. En comparaison avec le Maroc, 
l’expansion des supermarchés en Tunisie reste encore plus timide. Dans le secteur 
des fruits et légumes frais, la part de marché des GMS ne présente que 1-2%, 
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ntralisé par voie d’un 
romotion de 
resse à des petites exploitations pour 
 tous les concernés 
tandis qu’au Maroc celle-ci s’élève à 10% environ. Dans les deux pays, des 
répercussions directes sur la commercialisation des PMEA n'ont pas encore pu 
être constatées. Les supermarchés s’approvisionnent à travers de différents canaux : 
au Maroc ils s’appuient surtout sur des centres de distribution qui assurent la 
livraison aux différents magasins d’une chaîne respective. Ces centres se procurent 
de leur marchandise d’un côté auprès du marché central mais ils achètent également 
de plus en plus auprès des fournisseurs préférés ou chez des grands 
producteurs. En Tunisie, il existe de stratégies diverses d’achat : la voie classique 
par les marchés de gros régionaux, les contrats avec de différents fournisseurs 
ainsi qu’avec de grands producteurs agricoles ou bien l’achat ce
centre de distribution similaire au modèle rencontré au Maroc.   
Les différentes caractéristiques structurelles du secteur agricole mentionnées ci-
dessus rendent difficile une collaboration directe entre PMEA et GMS. On n’en 
trouve que quelques rares exemples de ce type. Au delà, un manque de 
structuration horizontale des producteurs agricoles s’ajoute auxdites difficultés. De 
manière générale, un producteur seul n’est pas en mesure de satisfaire les 
exigences d’une chaîne de supermarchés par rapport à la qualité, la quantité des 
produits et la ponctualité de la livraison. En outre, on constate un manque de 
prestations de services financiers et d’appui-conseil ciblés sur la p
la commercialisation et adaptés aux besoins des producteurs agricoles.  
En dépit de ces obstacles, quelques exemples montrent qu’une collaboration entre 
PMEA et GMS est bien possible. Au Maroc, la chaîne Marjane en a fait un objectif de 
la politique interne de l’entreprise d’établir et de développer des relations d’affaires 
avec des petites exploitations présélectionnées. En Tunisie, un autre exemple 
présente le cas de Monoprix qui s’ad
s’approvisionner des produits biologiques. 
En vue de l’évolution globale, un accompagnement actif des acteurs et surtout des 
PMEA de la part de l’Etat est nécessaire dans une double optique : Il est question de 
créer les conditions cadres politiques et institutionnelles nécessaires qui 
puissent assurer la participation d’un grand nombre d’acteurs et de PMEA aux 
marchés dynamiques changeants. Parallèlement il est essentiel de promouvoir la 
valorisation et la mise à niveau des circuits de distribution classiques. Afin 
d’atteindre ces objectifs de manière durable l’active participation de tous les 
acteurs d’une filière à la réflexion, au développement de stratégies et au processus 
de transformation est indispensable si l’on veut que les reformes induites soient 
soutenues par une large base d’acteurs et ainsi durablement ancré. La promotion de 
la communication, la concertation et la coopération entre




énéral, ne doivent pas seulement cibler l’efficacité de la production 
preneuriales présentent des mesures 
oncrètes et prometteuses au profit de chacun des acteurs d’une filière et 
particulièrement des producteurs agricoles. 
 
Au niveau des producteurs, c’est surtout la promotion des regroupements 
horizontaux complétée par le développement des capacités managériales et 
entrepreneuriales, qui doivent être au cœur des programmes d’appui. Une 
structuration horizontale contribuera entre autres au renforcement nécessaire du 
pouvoir de négoce des PMEA, à la capacité des producteurs d’approvisionner les 
acheteurs et aux prestations de services au profit des producteurs. Ces prestations 
de services, en g
mais aussi la commercialisation ainsi que la réalisation et l’augmentation de la 
valeur ajoutée. 
A ces fins, les instruments de la promotion de chaînes de valeur ajoutée ainsi que 
la mise en œuvre de formations entre
c




Since the 1990ies, big supermarket chains have discovered developing and 
emerging countries as new outlet markets. Starting in South America, the spread of 
supermarkets proceeded to Asia and more recently also to Africa.  
Due to the market power of supermarket chains, this development has brought about 
a change of classic marketing structures. Concerning the sale of fresh fruits and 
vegetables, the market share of supermarkets is rising continuously. Concomitant, 
the demands of supermarkets regarding product quality and supply are higher than 
those of the traditional outlet markets. Hence, international norms and standards are 
constantly gaining importance; just-in-time delivery of large quantities throughout the 
whole year is a prerequisite in modern commercialisation channels. However, many 
small and medium sized enterprises can hardly fulfil these requirements and are 
thus likely to be excluded from these new channels. Combined with disappearing 
traditional outlet markets, this exclusion puts small and medium sized agricultural 
enterprises increasingly under pressure. 
In the Maghreb region, the spread of supermarkets is still a relatively new 
phenomenon. However, based on experiences in other countries, a similar 
development as in Latin America and Asia is to be expected. The present study 
describes the hitherto existing effects of this development particularly on small and 
medium sized agricultural enterprises in Tunisia and Morocco. It also gives a rough 
projection of estimated future developments on the basis of experiences in other 
countries. In order to be able to grasp the current situation and existing 
relationships between agricultural enterprises and supermarkets three value 
chains have been analysed. Subjects of the research were the value chains of 
potatoes in two landlocked regions namely Kairouan (Tunisia) and Saiss (Morocco) 
as well as the value chain of citrus fruits in the coastal region of Nabeul (Tunisia). 
The analyses ought to help identifying opportunities and challenges of a 
commercialisation system in transition.  
The study’s field phase was jointly conducted with students of a Tunisian and 
Moroccan agricultural university with the objective to develop mutual capacities. 
In the agricultural sector in Tunisia and Morocco, small and medium sized agricultural 
enterprises are predominant. Both countries are characterized by farmers' high 
average age, a high illiteracy rate as well as the extensive parcelling of farmland. All 
of these are factors which per se hamper producers' integration into modern 
marketing channels.  
A look a the “modern” commercialisation sector in both countries shows that the 
spread of supermarkets in Tunisia is less advanced than in Morocco. The market 
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share of supermarkets in the sector of fresh fruits and vegetables in Tunisia adds 
up to only 1-2%, whereas in Morocco it already reaches about 10%. But, until now, 
no direct impact of the spread of supermarkets on small-scale farmers can be 
observed in the two countries.  
Supermarkets procure their commodities through different channels showing a 
greater variety in Tunisia than in Morocco: In the latter, distribution centres owned 
and operated by the respective supermarket chains are dominating.   
A part from the wholesale market, these centres purchase to a growing extent from 
preferred suppliers or directly from (usually large scale) producers and then furnish 
the different chain stores. In Tunisia, the procurement channels show a greater 
variety: supermarkets acquire their goods from the wholesale market, through a 
network of preferred suppliers, directly from big producers or, as in Morocco, by 
means of a central provision system. 
There could only be found few examples of a direct collaboration between 
supermarkets and small farmers, amongst other factors due to the structural 
characteristics of the agricultural sector mentioned above. Another critical parameter 
hindering cooperation between the two lies in the limited degree of horizontal 
organization on the part of the producers which causes high transaction costs for 
supermarket chains. Producers by themselves cannot assure the high requirements 
in terms of quality, quantity and on-time delivery. Furthermore, results show that 
there is a lack of adapted financial and non-financial services to support farmers 
in the commercialization of their products.  
However, in spite of these obstacles, there are some examples which prove that a 
direct collaboration between supermarkets and small farmers is possible. Such is the 
case of the procurement policy of the supermarket company Marjane in Morocco. 
They have made it an explicit goal to initiate and further develop business 
cooperation with selected small producers. In Tunisia, one example is the case of 
Monoprix, where organic products are purchased directly from small farmers.  
Against the background of the global expansion of supermarkets, a proactive 
approach to managing changing marketing channels is necessary to secure the 
outlet markets of small farmers in the future. This approach must be twofold: for one 
thing, a conducive political and institutional environment must be created in 
order to enable small farmers to integrate into modern distribution systems. At the 
same time, it is essential to restructure and upgrade classical distribution 
channels. In order to attain these goals and to implement sustainable changes, it is 
crucial to actively integrate all stakeholders of the value chain in the process of 
transformation. Therefore, as a first step, the communication, cooperation and the 
flow of information between all stakeholders must be enhanced. 
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With specific regard to the producers level, individual managerial and 
entrepreneurial capacities should be promoted as well as the horizontal 
organization between farmers. A better organization between farmers could 
contribute to the strengthening of their bargaining power vis-à-vis business partners. 
Moreover, financial and non-financial services should aim not only at the promotion 
of efficient production strategies but should put a further focus on additional value 
creation through an appropriate commercialisation of the products.  
The sustainable upgrading of the value chain could be achieved by means of a 
comprehensive, step-by-step value chain promotion process, aiming at the profit 
maximization of all chain stakeholders and/or redistribution of profit margins within 
the value chain. Such a process could offer the necessary space for dialogue and 
concerted action of all stakeholders on the micro-, meso- and macro-level, thereby 







Seit den 1990er Jahren haben die großen Supermarktketten die Entwicklungs- und 
Schwellenländer als neue Absatzmärkte entdeckt. Angefangen in Südamerika hat 
sich die Ausbreitung der Supermärkte in Asien fortgesetzt und auch Afrika erreicht.  
Diese Entwicklung hat aufgrund der Markmacht von Supermarktketten die 
Veränderung klassischer Vermarktungsstrukturen zur Folge. Der Marktanteil der 
Supermärkte am Verkauf von frischem Obst und Gemüse nimmt kontinuierlich zu. 
Gleichzeitig sind die Anforderungen der Supermärkte an Produktqualität und 
Zulieferung höher als die der traditionellen Absatzmärkte. So gewinnen 
internationale Normen und Standards stetig an Bedeutung, just-in-time Lieferung 
großer Mengen über das ganze Jahr hinweg wird im modernen Vermarktungssektor 
vorausgesetzt.  
Diese Anforderungen können von vielen kleinen und mittleren Agrarbetrieben 
nicht erfüllt werden. Der daraus resultierende Ausschluss aus den modernen 
Vermarktungsstrukturen in Kombination mit dem Wegbrechen der traditionellen 
Absatzmärkte setzt die kleinen und mittleren Agrarbetriebe zunehmend unter Druck.  
Im Maghreb ist die Ausbreitung der Supermärkte noch ein relativ neues Phänomen. 
Aufgrund der beobachteten Erfahrungen in anderen Ländern ist jedoch auch hier 
eine ähnliche Entwicklung wie beispielsweise in Lateinamerika und Asien zu 
erwarten. Die vorliegende Studie soll dazu beitragen, die bisherigen Auswirkungen 
dieser Entwicklung mit besonderem Fokus auf kleine und mittlere Agrarbetriebe zu 
beschreiben und zukünftige Entwicklungen anhand von Erfahrungen in anderen 
Ländern abschätzen zu können. Dafür wurden die aktuelle Situation und die 
bestehenden Beziehungen zwischen den genannten Agrarbetrieben und 
Supermärkten in Tunesien und Marokko am Beispiel von drei Wertschöpfungsketten 
untersucht. Gegenstand der Untersuchung waren die Wertschöpfungsketten 
„Zitrusfrüchte“ in der Küstenregion Nabeul und „Kartoffeln“ in den Binnenregionen 
Kairouan (Tunesien) und Saiss (Marokko). Die Analysen ermöglichten, Chancen 
und Herausforderungen des sich verändernden Vermarktungssystems zu 
identifizieren. Zum Zwecke des gegenseitigen Capacity Development waren 
Studenten einer tunesischen respektive marokkanischen landwirtschaftlichen 
Hochschule in die Durchführung der Studie eingebunden.  
 
Der landwirtschaftliche Sektor in Tunesien und Marokko ist von kleinen und mittleren 
Agrarbetrieben geprägt. Ein hohes Durchschnittsalter der Landwirte, eine hohe 
Analphabetenrate sowie eine starke Parzellierung der landwirtschaftlichen Nutzfläche 
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sind in beiden Ländern charakteristisch und erschweren die Integration der 
Produzenten in die modernen Vermarktungsstrukturen.  
Die Ausbreitung der Supermärkte ist in Tunesien nicht so weit fortgeschritten wie in 
Marokko. Der Marktanteil der Supermärkte an frischem Obst und Gemüse 
beschränkt sich hier auf 1-2%, in Marokko beträgt er hingegen bereits 10%. In 
beiden Ländern sind bisher keine direkten Auswirkungen der Ausbreitung der 
Supermärkte auf die Kleinbauern festzustellen. Die Supermärkte beziehen ihre 
Ware über unterschiedliche Kanäle: In Marokko dominieren Verteilungszentren, die 
von den jeweiligen Supermarktketten betrieben werden. Diese Zentren beschaffen 
ihre Ware entweder vom Großmarkt, vermehrt jedoch über bevorzugte Zulieferer 
oder direkt vom Produzenten, um anschließend die einzelnen Filialen zu beliefern. In 
Tunesien sind die Beschaffungswege vielfältiger: über den Großmarkt, via 
bevorzugte Zulieferer, direkt von Großproduzenten oder wie in Marokko über ein 
zentrales Verteilungssystem.  
Die einleitend angesprochenen strukturellen Eigenschaften des landwirtschaftlichen 
Sektors sind unter anderem dafür verantwortlich, dass sich eine Zusammenarbeit 
von Supermärkten und Kleinbauern sowohl in Tunesien als auch in Marokko auf 
wenige Beispiele beschränkt. Eine weitere Ursache, die eine Kooperation dieser 
beiden Akteure erschwert, ist die unzureichende Organisation der Produzenten, 
die die hohen Anforderungen bzgl. Produktqualität und Liefermodalitäten als 
einzelner Betrieb in der Regel nicht erfüllen können. Außerdem fehlen passende 
Beratungs- und Finanzierungsleistungen mit Hilfe derer die Kleinbauern die 
Vermarktung ihrer Produkte verbessern können. 
Ein Beispiel dafür, dass es trotz dieser Hindernisse möglich ist, eine direkte 
Kooperation zwischen Supermärkten und Kleinbauern aufzubauen, ist die 
Beschaffungspolitik der Supermarktkette Marjane in Marokko. Das Unternehmen 
fördert gezielt den Aufbau und die Weiterentwicklung von Geschäftsbeziehungen zu 
ausgewählten kleinen Produzenten. In Tunesien konnte eine Geschäftsbeziehung 
dieser beiden Akteure beispielsweise bei der Supermarktkette Monoprix angetroffen 
werden, die ihre biologischen Produkte von Kleinbauern bezieht. 
Vor dem Hintergrund der weltweiten Entwicklungen ist eine aktive Gestaltung des 
Veränderungsprozesses der Vermarktungsstrukturen notwendig, um auch in 
Zukunft den Absatz der kleinbäuerlichen Produkte sicherzustellen. Zum einen 
müssen die politischen und institutionellen Rahmenbedingungen geschaffen 
werden, die es den Kleinbauern ermöglichen, sich in die modernen 
Vermarktungsstrukturen zu integrieren. Zum anderen müssen traditionelle 
Absatzwege besser strukturiert und aufgewertet werden. Um diese Ziele zu 
erreichen und beabsichtigte Veränderungen nachhaltig zu verankern, ist es 




Gestaltungsprozess zu integrieren. Hierfür wird es wichtig sein, Kommunikation, 
Kooperation und Informationsfluss zwischen den einzelnen Akteuren zu verbessern.  
Speziell auf der Ebene der Produzenten sollten neben der Förderung individueller 
unternehmerischer Kompetenzen der horizontale Zusammenschluss der 
Produzenten unterstützt werden. Eine bessere Organisation der Kleinbauern würde 
in erster Linie dazu beitragen, ihre Verhandlungsmacht gegenüber den 
verschiedenen Käufern ihrer Produkte zu stärken. Des Weiteren müssen den 
Produzenten angepasste Dienstleistungen nicht nur bezüglich eines effizienten 
Anbaus, sondern auch hinsichtlich einer größtmöglichen Wertschöpfung u.a. 
durch eine angepasste Vermarktung zur Verfügung gestellt werden.  
Um ein nachhaltiges „Upgrading“ der Wertschöpfungskette zu erreichen, bietet 
sich das konkrete und an der Gewinnmaximierung aller Akteure ausgerichtete 
Instrument der Wertschöpfungskettenförderung an. Hierdurch wird der Dialog aller 
Beteiligten der Mikro-, Meso- und Makroebene gefördert und stellt deren Ownership 
am Gestaltungsprozess und „Endprodukt“ sicher.  
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Comment lire la présente étude 
L’introduction brosse un tableau du contexte global de l’étude ainsi que de ses 
objectifs. 
Le deuxième chapitre décrit la démarche méthodologique qui – en tant que objectif 
accentué – ne joue pas seulement un rôle important dans la collecte et l’analyse des 
données, une attention particulière est également accordée à sa présentation dans 
ce rapport. 
La première partie des résultats se base sur la recherche documentaire qui a fait 
ressortir une vue d’ensemble des facteurs, réactions et hypothèses de dimension 
mondiale par rapport à l’expansion de supermarchés. Elle devrait permettre au 
lecteur par la suite de situer plus facilement les trois études de cas de filières 
examinées. Il s’agit de trois exemples de différentes chaînes de valeur ajoutée pour 
des produits agricoles, deux en Tunisie et une au Maroc. Cette partie descriptive se 
basant sur les données relevées pendant une phase terrain dans les deux pays 
s’étend sur les deux chapitres 4 et 5. Lesdits chapitres commencent avec une 
description des conditions cadre macro-économiques ainsi que des critères 
appliqués pour le choix des régions et des filières examinées. Lors de l’analyse des 
filières, l’accent a été mis sur la relation entre les Petites et Moyennes Entreprises 
Agricoles (PMEA) et l’évolution actuelle au niveau du secteur de la distribution 
moderne en Tunisie et au Maroc. A la fin des deux chapitres respectifs se trouve une 
conclusion spécifique qui résume les résultats. 
Il s’enchaîne une présentation synthétique des problématiques observées 
(chapitre 6) à l’aide de deux outils essentiels d’analyse – l’analyse SEPO et une 
analyse des positions de pouvoir des acteurs.  
Cette présentation débouchera sur les recommandations (chapitre 7) qui d’une part 
sont communes aux deux pays et d’autre part complémentées par celles spécifiques 
pour la Tunisie et le Maroc. 
Il reste à souligner que l’étude traite les trois chaînes de valeur ajoutée spécifiques à 
titre d’exemple. La majorité des données, des conclusions et des recommandations 
décrits dans le rapport est aussi valable pour un grand nombre d’autres filières 
nationales de fruits et légumes. De ce fait, certains circuits de commercialisation 
ainsi que des institutions et organisations qui influencent le secteur agricole et la 
commercialisation des produits frais ne sont pas présentés de manière spécifique á 
une filière en question mais plutôt d’une manière générale. 
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Depuis les années 90, les grandes chaînes de supermarché ont découvert les pays 
émergents et les pays en voie de développement comme nouveaux débouchés. Leur 
expansion rapide peut être décrite en trois vagues de prolifération, l’Amérique 
latine étant la première région où les supermarchés ont successivement pris en main 
une grande part de la distribution alimentaire. Jusqu’au milieu des années 90, 
l’Amérique du Sud, l’Asie de l’Est (sauf la Chine), l’Afrique du sud et l’Europe 
Centrale ont été saisis par la première vague. Jusqu’à la fin des années 90 cette 
évolution a atteint l’Asie de l’Est et l’Amérique Centrale. Depuis l’année 2000 
l’expansion des supermarchés s’est poursuivie en Chine, en Inde et en Russie et 
commence à se faire sentir en Afrique subsaharienne, notamment au Kenya, en 
Zambie et au Zimbabwe. Cette évolution a été accompagnée d’un processus de 
concentration du marché considérable. A l’échelle mondiale, les 30 plus grandes 
chaînes de supermarchés contrôlent plus de 30 pourcents de toute la distribution 
alimentaire. En ce qui concerne les pays du Maghreb, l’émergence de grandes et 
moyennes surfaces (GMS) est encore un phénomène (relativement) récent. 
Différents facteurs sont à la base de cette évolution mondiale. Les entreprises 
internationales de supermarchés se trouvent face à des marchés saturés dans les 
pays industrialisés. Ils cherchent donc à conquérir de nouveaux débouchés dans des 
pays où une classe moyenne urbaine croissante ne dispose pas seulement d’un 
pouvoir d’achat croissant mais devient également de plus en plus exigeante en 
termes de qualité et de présentation des produits alimentaires (Wiggerthale 2007). 
Bien que l’expansion des GMS se soit déroulée de différentes manières dans les 
divers pays, quelques tendances communes ressortent, notamment au niveau des 
structures d’approvisionnement. Les exigences des supermarchés en termes de 
normes de qualité, de quantités prédéfinies avec précision et de ponctualité de la 
livraison requièrent des structures de production et de distribution intensives et 
rationalisées. C’est pour cela que beaucoup de supermarchés ne suivent plus le 
circuit commercial traditionnel qui passe habituellement par les marchés de gros. Par 
contre, ils cherchent une coopération étroite avec des centres de distribution, des 
grossistes spécialisés et des fournisseurs sous contrat exclusif. Différentes formes 
d’agriculture contractuelle présentent un autre moyen pour garantir la traçabilité des 
produits, permettant contrôler le processus de production. Ceci va jusqu’aux 
directives par rapport à l’usage de certains semences, engrais et pesticides. 
En particulier pour les Petites et Moyennes Exploitations Agricoles (PMEA), les 
exigences des GMS constituent d’importants obstacles, comparés aux conditions 
des débouchés traditionnels. En même temps, ces derniers sont mis sous pression 
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par la nouvelle concurrence des supermarchés, qui détiennent une part toujours 
croissante du marché et exercent une grande influence sur l’évolution de la qualité et 
des prix.  
 
Les petites et moyennes exploitations agricoles jouent un rôle majeur pour le 
développement du secteur agricole, le développement rural et la gestion des 
ressources naturelles en Tunisie ainsi qu’au Maroc. Ce sont d’importants partenaires 
dans l’économie des deux pays, qui apportent une contribution essentielle à la 
sécurité alimentaire. Cependant, la capacité de production de beaucoup 
d’exploitations agricoles est mis en danger par les répercussions du changement 
climatique comme l’érosion du sol et la progression de la désertification. La Tunisie 
et le Marco ouvrent de plus en plus leurs marchés à la concurrence internationale – 
bien qu’à une vitesse différente – et promeuvent l’intégration régionale. De nombreux 
accords de libre échange bi- et multinational complètent la libéralisation poussée 
par l’OMC, entre autres l’accord de libre échange entre le Maroc et les Etats-Unis de 
2004 ou l’accord d’Agadir de 2004 entre le Maroc, la Tunisie, l’Egypte et la Jordanie. 
De plus, la Tunisie et le Maroc étaient les deux premiers pays qui ont signé un 
accord d’association avec l’UE (1995 et 1996 respectivement). Cette libéralisation 
progressive était un facteur important pour faciliter l’expansion des supermarchés 
dans ces deux pays et afin de permettre l’entrée des chaînes européennes dans les 
marchés nationaux.  
Bien qu’au cours des dix dernières années les supermarchés en Tunisie et au Maroc 
aient connu un développement remarquable,  leur nombre reste limité. On peut 
néanmoins supposer que l’évolution dans ces deux pays ne diffère pas de manière 
fondamentale de celle dans d’autres pays qui ont connu une croissance rapide du 
nombre de supermarchés. Les PMEA risquent d’être exclues des circuits de 
commercialisation modernes et de voir leurs débouchés et leur existence 
économique menacés par le poids croissant des GMS sur le marché. Il est donc 
question d’évaluer les impacts sur le secteur agricole et spécifiquement sur les 
PMEA. A cet effet, le bureau sous régional de la FAO à Tunis et la GTZ Tunisie ont 
commandité la présente étude, visant l’identification de potentielles pistes 
d’intervention politique. La FAO et la GTZ souhaitent jouer un rôle actif dans le suivi 
et l’accompagnement de cette évolution, en prenant en compte les intérêts et 





                                           
Objectifs de l’étude 
L’étude analyse les circuits de distribution de produits agricoles frais en Tunisie et au 
Maroc à l’exemple de trois filières spécifiques. Ces circuits se trouvent au milieu d’un 
processus de transformation. Cette transformation s’articule non seulement autour 
de l’installation accélérée de grandes et moyennes surfaces (GMS) au cours des 
dernières années dans les deux pays mais se caractérise aussi par une 
augmentation de la part de marché de celles-ci. Quant à l’étude, il s’agit d’apprécier 
les conséquences de cette évolution pour les PMEA et d’identifier les pistes 
potentielles d’intervention politique, pour que les PMEA puissent exprimer leur 
potentiel et saisir les opportunités qu’offrent les marchés (tant « modernes » que 
traditionnels) ainsi que le cadre règlementaire. 
L’étude ambitionne de définir une approche méthodologique pouvant servir de 
point de repère pour de futures recherches sous la tutelle de la FAO concernant des 
sujets et défis similaires dans d’autres pays du Maghreb. La documentation de la 
démarche méthodologique et la mise en parallèle des résultats de deux pays, la 
Tunisie et le Maroc, dans cette étude pourront d’une part aider à orienter de futures 
équipes chargées d’une tâche comparable et d’autre part, fournir la base 
méthodologique, -  à affiner et à optimiser, pour de futures études du même type que 
la FAO souhaite entamer dans la région 
Si l’objectif premier vise les résultats du travail accompli, ce même travail cible 
parallèlement le processus de développement des capacités. Partie intégrante du 
projet, cet aspect traduit l’intention du commanditaire et l’objectif de l’étude qui visent 
à contribuer à la formation et l’échange professionnelles mutuelles au sein d’une 
équipe internationale et multidisciplinaire, comprenant des étudiants tunisiens et 
marocains d’une part, et l’équipe du SLE d’autre part.1 Au Maroc et en Tunisie, 
comme dans d’autre pays du Maghreb, les jeunes diplômés se trouvent face à un 
marché de travail restreint. En cherchant la collaboration avec des institutions de 
formation supérieure, la FAO et la GTZ souhaitent démontrer comment le potentiel et 
les capacités des jeunes diplômés, bien formés et engagés, peuvent être développé 
et utilisé en même temps. Il est question de leur offrir la possibilité de gagner des 
expériences pratiques en vue de faciliter leur insertion dans le marché de travail. A 
cet effet, la phase terrain s’est effectuée en collaboration avec l’École Supérieure 
d’Agriculture de Mograne (ESA) en Tunisie et l’École Nationale d'Agriculture de 
Meknès (ENA) au Maroc.  
 
 
1 Voir le cadre logique en annexe 3 
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2 Méthodologie et démarche 
Nous allons maintenant décrire le processus de conception et de mise en œuvre de 
l’étude. Deux grands sous-chapitres (2.1 et 2.2) traitent d’une part du travail effectué 
pendant la phase préparatoire à Berlin et d’autre part de la démarche qui a été la 
nôtre durant le séjour en Tunisie et au Maroc.2 La structure de ce chapitre suit la 
chronologie de l’enchaînement des différents étapes du travail accompli par l’équipe. 
2.1 Phase préparatoire 
Cette phase s’est chronologiquement divisée en trois étapes principales, complétées 
par une activité de nature continue :  
1) Clarification du contenu et du contexte de l’étude, 
2) Elaboration de la méthodologie, 
3) Elaboration d’un plan de travail 
Parallèlement, l’équipe a effectué un travail permanent de sauvegarde de données 
qui consistait en l’enregistrement de tout document sur un disque dur central. 
 
2.1.1 Clarification du contenu et du contexte de l’étude 
Les termes de référence (TdR) élaborés par la FAO en collaboration avec la GTZ et 
le rapport de la mission préparatoire effectuée par le chef d’équipe au cours du mois 
d’avril3 constituaient la base des activités menées par l’équipe dans le cadre de la 
clarification du contenu de l’étude et des tâches à accomplir. 
Ces deux documents ont permis à l’équipe de faire un inventaire des utilisateurs 
(directs et indirects) des résultats de l’étude ; d’établir un « arbre des causes », 
répercutant les éléments ayant été identifiés comme apportant une contribution à la 
problématique centrale décrite dans les TdR, et de développer un système 
d’objectifs (ou bien un cadre logique) faisant état de l’objectif principal, des objectifs 
de projet et des produits que l’on compte fournir pour atteindre les objectifs (voir 
annexe 3).  
Outre lesdits deux documents de référence, l’équipe a consulté un grand nombre de 
documents de base collectés au cours de la mission préparatoire et d’autres sources 
(surtout sur Internet) afin de s’imprégner du thème et de mieux comprendre la 
 
 
2 Voir annexes 4 et 5 pour deux mindmaps documentant la démarche appliquée  
3 La mission a été effectuée du 30 mars au 12 avril 2008. 
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problématique en sa globalité (voir documents consultés et annexe 1). Ces 
documents concernaient essentiellement le phénomène de l’expansion des 
supermarchés, le concept d’une filière et son analyse, le contexte agricole 
macroéconomique des deux pays en question, ainsi qu’un aperçu concernant la 
situation spécifique des PMEA. La lecture de l’ensemble des documents a permis à 
l’équipe d’en déduire sept champs de recherche que l’équipe a jugés 
indispensables d’examiner, afin de pouvoir répondre aux exigences des termes de 
référence et appréhender la problématique en sa globalité, notamment : 
1. Filières et relations commerciales existantes 
2. Changement des circuits de commercialisation4 
3. Contexte macroéconomique 
4. Politiques nationales, cadre juridique et institutionnel 
5. Aspects sociaux 
6. Comportement du consommateur 
7. Modèles et expériences. 
 
Par la suite, l’équipe a doté chacun de ces sept grands champs de plusieurs 
questions de recherche dans le but de les détailler encore davantage et ainsi mieux 
cibler la recherche. A chaque question on a attribué des sources d’informations 
potentielles et un degré d’importance, indiquant si le traitement de la question est 
indispensable ou facultatif.  
 
2.1.2 Méthodologie 
Après avoir clarifié au mieux le contenu et le contexte de l’étude, l’équipe était en 
mesure de cerner les méthodes qu’elle jugeait appropriées pour relever et analyser 
les données désirées.  
 
Définitions et unités de relevé  
Tout d’abord il était question de définir les unités de relevé, en premier lieu celles 
d’une PMEA et d’une GMS. La recherche documentaire a amené l’équipe à adopter 
les définitions suivantes : 
                                            
 
4 L’équipe a considéré les deux premiers champs de recherche  – en caractères italiques – comme 
étant les plus importants. 
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En ce qui concerne les PMEA, il s’agit des exploitations ayant des ressources 
suffisantes qui permettent, sur la seule base de la production végétale, de dégager 
une capacité d’investissement qui en fait des exploitations viables5. La délimitation 
est ainsi faite par rapport aux grandes exploitations agricoles et aux micro-
exploitations de subsistance. Sachant que la définition est difficilement applicable à 
la recherche pratique sur le terrain, l’équipe a décidé d’adopter une définition 
opérationnelle, à savoir, les exploitations entre 1 et 20 ha de terres irriguées et entre 
3 et 50 ha de terres non irriguées.  
Puisque la présente étude fait la lumière sur la relation entre PMEA d’une part et les 
grandes et moyennes surfaces (GMS) d’autre part, il était question de définir ce  
deuxième grand acteur. La catégorie des GMS comprend : 
a) Les hypermarchés avec une surface de plus de 5000 m² et une gamme 
d’environ 30.000 produits. 
b) Les supermarchés avec une surface de 500m² à 5000m² et une gamme 
d’environ 10.000 produits. 
c) Les superettes avec une surface de moins de 500m² et une gamme de 
produits limitée. 
 
En ce qui concerne les PMEA, hormis les paramètres de la catégorisation, l’équipe a 
jugé important de distinguer les exploitations situées à proximité d’un super-
/hypermarché, de celles qui sont loin d’un tel point de vente.  
Quant aux GMS, toutes les chaines dans la capitale ainsi que celles dans les villes 
de la zone d’étude ont été contactées. 
  
Afin de comprendre la relation entre les PMEA et les GMS, ses enjeux et 
potentialités, d’autres groupes d’acteurs ont suscité l’intérêt de l’équipe ; elle a 
décidé d’interviewer également 
• Les intermédiaires, les fournisseurs des GMS, les acheteurs des produits des 
PMEA  
• Les différents types de détaillants 
• Les dirigeants des marchés de gros, des marchés permanents et des souks 
• Les ministères et leurs services concernés  
 
 
5 La définition se réfère essentiellement à celle exposée dans FAO (2005), Assistance dans 
l’élaboration d’une stratégie spécifique de développement des petites et moyennes exploitations 
agricoles à caractère économique (PMEACE), TCP/TUN/2906(A) 
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• Les organisations horizontales et verticales d’acteurs 
• Des prestataires des services (p.ex. les services de vulgarisation) 
• Des consultants et experts 
Cette liste cependant n’était pas considérée comme exhaustive, mais susceptible 
d’être complétée, à travers l’expérience du terrain et l’apport des interviews et des 
nouveaux contacts. 
 
Pour disposer d’un outil pratique sur le terrain, fournissant un cadre aux interviews, 
l’équipe a élaboré des guides d’entretien, basés sur les champs de recherche et les 
questions y afférentes. Ces guides n’étaient pas conçus dans le sens d’un 
questionnaire strict mais plutôt pour donner des lignes directrices aux intervieweurs, 
tout en permettant de s’adapter à interlocuteur. A ce propos, quatre guides  ont été 
utilisés pendant la phase terrain, notamment un guide pour a) les PMEA, b) les GMS, 
c) tout type d’intermédiaires, commerçants, détaillants, ainsi que d) les différents 
types d’experts. Si le besoin se faisait sentir, l’équipe a adapté un guide à un acteur 
spécifique.   
 
Echantillonnage 
Les unités de relevé ont été sélectionnées à l'aide d'un « échantillonnage non 
probabiliste ». Pour répondre de manière adéquate à l’hétérogénéité à l’intérieur de 
chaque unité et aux conditions cadres de l’étude, ce type d’échantillonnage offre la 
possibilité de prendre en compte tous les différents sous-groupes importants d'une 
unité. 
 
Dans le cas présent, l’échantillonnage non probabiliste s’est fait par trois voies : 
– par quotas : 
Des quotas sont déterminés pour des types d'individus, puis les quotas sont remplis 
par les premiers individus correspondant aux différents types. 
– par opportunité (« convenience sampling ») : 
Utilisation des individus disponibles selon les circonstances et le contexte. 
– par boule de neige : 
Trouver un individu de la population à étudier, puis lui demander de chercher 
d'autres participants et faire de même avec les nouveaux participants. 
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Pour le cas de cette étude, les trois différents types n’existent que rarement sous une 
forme pure. Dans la pratique, c’est plutôt en fonction de la situation rencontrée sur 
place que le mélange s’est fait généralement.  
 
Méthodes de relevé 
Vu les conditions cadres – les ressources et le temps limités – d’une part, et les 
tâches à remplir d’autre part, l’équipe a choisi les trois méthodes principales 
suivantes pour le relevé de données : 
• Recherche documentaire 
• Interviews semi structurées  
• Discussions en groupe 
 
La recherche documentaire était un élément majeur de la phase préparatoire de 
l’équipe à Berlin. Pour l’équipe cette phase a permis de s’imprégner du sujet et des 
pays.  
Un phénomène d’importance fondamentale, et même le point de départ de cette 
étude, est l’expansion des structures de supermarchés. Afin de pouvoir mettre les 
facteurs et hypothèses globaux à l’intérieur de cette expansion en parallèle avec la 
situation rencontrée en Tunisie et au Maroc, l’équipe a mis un accent particulier sur 
ces aspects pendant la recherche documentaire. Elle a donc distillé un nombre de 
facteurs, réactions et conséquences ainsi que des hypothèses au niveau 
international concernant l’expansion des supermarchés sous forme de tableaux (voir 
chapitre 3 et annexe 1).  
Une liste de tous les documents consultés pendant la phase préparatoire et dans les 
deux pays se trouve à la fin de ce rapport.  
L’interview semi structurée est une méthode développée par la recherche sociale 
empirique. Pour ce type d’interview des questions guidant l’entretien (voir guides 
d’entretien ci-dessus) sont préparées et posées à l’interlocuteur. Par contre, les 
réponses ne sont pas pré formulées ni à cocher. Plutôt, il est donné toute liberté à la 
personne interviewée pour sa réponse. Cette approche est plus ouverte et moins 
limitant par rapport à d’autres méthodes empiriques. L’avantage de cette méthode 
apparaît dans la possibilité pour le questionneur d’aborder concrètement des sujets 
souhaités en utilisant une liste de questions préparée, tout en permettant au 
partenaire interrogé de répondre librement et, le cas échéant, d’insérer de nouveaux 
aspects dans l’entretien. Le questionneur a la tâche de guider l´interview mais il n’est 
pas obligé de suivre l´ordre de la liste des questions. On reste ouvert pour tout 
aspect émergeant lors de l’entretien. 




Discussion de la démarche à l’ENA au Maroc 
(Source : Equipe SLE) 
 
La discussion en groupe est une méthode d’enquête pour appréhender les 
opinions d’un groupe relatives à un sujet spécifique ; en fonction de la situation 
donnée, ceci complète les interviews individuelles. Le focus group est une forme 
particulière de discussion en groupe : il s’agit ici d’un débat entre 8-12 participants, 
d’une durée de 90 à 120 minutes en temps normale et qui est animé par un 
modérateur. Les focus groups ont été formés essentiellement pour les discussions 
avec producteurs (PMEA), intermédiaires et courtiers. 
Un autre outil qui a été appliqué au cours de la phase terrain est le « mapping », i.e. 
le dessin d’une carte de filière, obtenu de manière participative. L’objectif est de 
visualiser la filière, ses fonctions et acteurs, ses différents niveaux micro, méso et 
macro ainsi que le flux de produits. L’outil aide à comprendre la vision que les 
interlocuteurs ont de la filière, et permet de se faire une idée du niveau de 
connaissances des personnes interrogées au sujet de l’ensemble de la filière.  
 
Méthodes d’analyse 
La présente étude est centrée sur les relations entre supermarchés et PMEA dans le 
contexte du changement des circuits de distribution des produits agricoles, marqué 
par la croissance du nombre de supermarchés et de leur pouvoir économique. En 
réalité, il s’avère que ces relations font partie intégrante d’un environnement 
comprenant une multitude d’acteurs qui influencent et encadrent la relation entre 
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supermarchés et PMEA. Cette relation ne peut pas exister indépendamment des 
autres acteurs de la filière. Il est donc indispensable de prendre connaissance de cet 
environnement et de l’analyser, afin de mieux comprendre ladite relation ainsi que 
ses potentialités et obstacles. L’équipe a ainsi situé l’objet central de l’étude dans le 
contexte de la filière et ses différents niveaux : micro, méso et macro.  
Pour ce faire, il a été décidé de se baser sur la méthode d’analyse et de promotion 
de filières Valuelinks de la GTZ.6 Une méthode d’analyse de filière décrit un 
système économique organisé autour de marchés particuliers. Elle fournit un modèle 
et une analyse de la situation de la filière en question. 
L’outil principal d’analyse de Valuelinks est la carte de filière (« value chain map »). A 
l’aide de la carte de filière, l’équipe est en mesure d’analyser et de visualiser les 
informations recueillies, les fonctions aux différents niveaux, les canaux de 
commercialisation, le flux de produits, les forces et faiblesses de la filière, les 
problèmes au sein de la filière, etc.  
Au micro niveau se trouvent les acteurs de la filière « qui touchent directement au 
produit en question » et remplissent ainsi les fonctions de base. Au méso niveau, il y 
a toute sorte de prestataires de services publics et privés qui appuient, au travers de 
leurs activités professionnelles, d’autres acteurs de la filière, essentiellement au 
micro niveau. Les acteurs du macro niveau créent les conditions cadres qui facilitent 
et rendent possibles (« enabling ») les activités économiques des acteurs des 
niveaux micro et méso. Finalement, il y a un niveau méta englobant tous les facteurs 
socio-économiques qui facilitent ou entravent l’exercice des activités économiques. 
Valuelinks est une méthode d’analyse et de promotion de chaînes de valeur ajoutée, 
le deuxième aspect étant le principal. Pour la présente étude, par contre, ce premier 
élément est d’importance primordiale puisqu’il s’agit de comprendre et analyser les 
relations des acteurs aux trois différents niveaux ainsi que le flux du produit.  
Le caractère anticipatif de l’étude – le pressentiment d’une évolution qui jusqu’ici 
n’a pas encore pris de l’envergure – est d’un côté le grand défi pour l’équipe de 
recherche et de l’autre côté témoigne d’une grande clairvoyance de la part des 
commanditaires qui aimeraient être munis d’éléments de réponses avant même que 
le plus fort impact ne se fasse sentir. Valuelinks par contre n’est pas apte à tenir 
compte de ce caractère anticipatif. Il a été essentiellement pris en considération par 
la mise en parallèle des facteurs, conséquences et hypothèses observés au niveau 
 
 
6 L’intégralité de la méthode Valuelinks englobe douze modules, dont les deux premiers se focalisent 
essentiellement sur la recherche d’informations et l’analyse de ces dernières. Les éléments et outils 
de ces modules sont aptes à fournir et à analyser une gamme d’informations en fonction de la 
profondeur et la largeur de la collecte de données. Les potentialités de l’analyse sont fortement 
déterminées par l’envergure de la recherche.  
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Figure 1: Les principales fonctions à trois différents niveaux d'une filière 
Source : GTZ 2006, adapté 
 
Outre l’analyse des filières à l’aide de Valuelinks, l’équipe a identifié l’analyse SEPO7 
comme outil d’analyse d’une situation donnée et présentation de résultats. L’outil 
permet de visualiser et analyser les forces (succès et potentialités) et faiblesses 
(échecs et obstacles) par rapport à une filière, à son environnement, à un groupe 
d’acteurs ou même par rapport à des aspects spécifiques. Proprement employé, il 
s’agit d’une part, d’un instrument très simple, clair et en même temps puissant, 
d’autre part, au travers de la prise en compte de facteurs statiques et dynamiques, 
cet outil donnera la possibilité aux utilisateurs de l’étude de réitérer l’exercice dans le 
temps, en fonction d’une certaine périodicité, afin de suivre et documenter l’évolution 
                                            
 
7 Succès – Echecs – Potentialités – Obstacles (anglais : SWOT analysis) 
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des aspects examinés par l’équipe et ainsi alimenter les débats et la prise de 
décisions stratégiques. 
Pour comprendre les rapports entre les acteurs de la filière il est indispensable de 
regarder les relations de pouvoir qui les influencent. Dans un tissu d’acteurs il 
existe une multitude de dynamiques qui forment les relations de pouvoir. Dans le 
présent cas l’équipe a choisi deux aspects essentiels au niveau de ces relations :  
 Le pouvoir de position : Quel est le pouvoir d’un acteur grâce à sa position 
dans le tissu ? 
 Ressources de pouvoir : Quelles sont les ressources de pouvoir auxquelles 
les acteurs ont recours? 
Dans un ensemble de relations et coopérations les acteurs s’attribuent des positions 
et agissent en fonction de leur perception et de différents intérêts d’acteurs 
puissants. Cette géométrie dynamique et variable peut être modifiée par les 
événements et interventions externes. Ceci ouvre de pistes potentielles 
d’intervention pour les services de l’Etat en offrant p.ex. des incitations ou des 
primes. A travers des processus de négociation et de médiation on arrive à amorcer 
une réflexion sur le positionnement dans le tissu d’acteurs : Quelques acteurs 
développent un nouveau comportement, certaines relations d’acteurs changent, de 
nouvelles règles se négocient et se fixent. 
La « toile d’araignée » est l’instrument choisi par l’équipe pour visualiser et analyser 
les deux aspects cités ci-dessus : le pouvoir de position et les ressources de pouvoir 
dont dispose l’acteur.  
  
2.1.3 Elaboration d’un plan de travail 
A la fin de la phase préparatoire à Berlin l’équipe a procédé à l’élaboration d’un plan 
de travail pour la période du séjour dans les pays hôtes. Ce séjour de trois mois 
étant grosso modo réparti comme suit :  
 Première semaine : Arrivée ; phase d’installation et de présentation publique 
du concept 
 Semaine deux et trois : Conduite d’une phase test sur le terrain conjointement 
avec les homologues ; analyse et adaptation de cette collaboration 
 Semaine quatre á sept : Conduite de la phase terrain en Tunisie et au Maroc ; 
à cette étape-ci l’équipe s’est scindée en deux sous-groupes, deux membres 
sont partis au Maroc, trois membres restaient en Tunisie ; 
 Semaine huit á dix : Rédaction du rapport  
 Semaine onze : Présentation des résultats en Tunisie et au Maroc  
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 Semaine douze : Dépôt du premier draft du rapport et retour à Berlin 
Pour plus de détails du plan de travail voir l’annexe 2. 
 
2.1.4 Enregistrement des documents électroniques 
Un élément central du travail en équipe est l’accessibilité à toute la biographie et tous 
les documents produits par l’équipe, pour ses membres, si possible même 
simultanément. A cet effet, il existe des espaces centraux sur Internet que l’on peut 
réserver gratuitement, juste en se procurant d’un nom d’utilisateur et mot de passe. A 
travers cet outil, et en communiquant les données nécessaires aux membres de 
l’équipe, on peut assurer d’une part, la sauvegarde des documents et d’autre part 
l’accessibilité permanente de ceux-ci pour tous les membres. 
 
2.2 Phase de mise en œuvre 
Cette phase s’est déroulée dans les pays hôtes Tunisie et Maroc. Elle a été 
chronologiquement divisée en cinq étapes principales:  
1. Présentation du concept 
2. Atelier de formation d’équipe 
3. Première phase terrain (phase test) 
4. Deuxième phase terrain 
5. Rédaction du rapport 
Les cinq étapes sont expliquées de manière plus détaillée par la suite. 
 
2.2.1 Présentation du concept 
Après l’installation en Tunisie, l’équipe a présenté le concept de l’étude lors de 
l’atelier de démarrage convoqué par le bureau de la FAO auquel était invitée une 
quarantaine de personnes. Grâce à l’appui conjoint de la FAO et de la GTZ, cet 
atelier a permis à l’équipe de bénéficier des observations et remarques faites par les 
participants et, le cas échéant, de les intégrer dans le concept. Pour les 
commanditaires l’atelier a permis de faire connaître l’étude à un plus grand public, 
surtout au niveau des services étatiques concernés, et de mettre en lumière le sujet 
de ce rapport PMEA-supermarchés. 
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2.2.2 Atelier de formation d’équipe 
Aussi bien en Tunisie qu’au Maroc, les deux sous-groupes collaboraient avec des 
homologues nationaux. En Tunisie ces derniers étaient issus de l’Ecole Supérieure 
de l’Agriculture Mograne, au Maroc de l’Ecole Nationale de l’Agriculture Meknès. 
Comme l’équipe et les homologues n’avaient jamais travaillé ensemble ni fait 
connaissance mutuellement, l’équipe a opté pour une séance de formation d’équipe 
(« teambuilding ») avec les homologues avant de sortir sur le terrain pour mener les 
interviews avec les acteurs. Cet atelier de formation d’équipe s’est tenu pendant une 
journée entière en Tunisie et, en raison des contraintes de temps, pendant une demi-
journée au Maroc. 
Afin de faire connaissance mutuellement, les membres de l’équipe SLE et les 
homologues ont pris le temps de mettre en place un échange sur le background 
privé et professionnel de chacun, ainsi que sur les différentes motivations pour la 
participation au projet de recherche. Ceci a permis de mieux découvrir, et les forces, 
et les attentes de chacun.  
 
L’atelier a également permis de discuter avec les homologues de la démarche 
prévue. Conçue en Allemagne et sans que l’équipe ne connaisse les pays hôtes, 
celle-ci devait être adaptée au contexte du pays par rapport à certains aspects.  
En outre, il a fallu que l’équipe allemande se concerte avec les équipes tunisienne et 
marocaine afin d’harmoniser leurs idées quant à la conduite pratique des 
interviews : Quelle répartition des tâches entre les intervieweurs ? Comment faire la 
traduction des réponses données en Arabe – simultanément, après la réponse ou 
même après l’interview, sous forme d’un résumé ? Faut-il choisir un seul 
intervieweur, alors que les autres prennent des notes ou est-ce que chacun pose des 
questions tout en prenant ses propres notes ?  
Voici quelques-unes des questions qui ont du être discutées lors de cet atelier 
destiné à harmoniser la démarche et à amorcer la création d’une équipe cohérente à 
partir  d’individus qui ne se connaissaient pas auparavant, mais qui avaient l’intention 
de travailler ensemble de manière intensive pendant plusieurs semaines.  
 
2.2.3 Première phase terrain (phase test) 
Suite à la conduite de cet atelier, la grande équipe (Allemands et Tunisiens) a 
entamé une première phase terrain de dix jours afin de tester la collaboration en 
général, l’approche, les guides d’entretiens et le processus d’analyse conjointe des 
interviews.  
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Les premières interviews, qui se sont déroulées en petits groupes mixtes de deux à 
quatre personnes, ont surtout donné l’occasion aux membres de la grande équipe 
d’éprouver la collaboration pratique dans la situation concrète d’une interview, 
d’échanger par la suite les points de vue sur le déroulement de celui-ci et de faire les 
mises au point nécessaires. L’évaluation et l’analyse des informations reçues au 
cours des entretiens par les intervieweurs ont été effectuées de préférence le jour 
même de l’interview, afin de pouvoir compléter les notes prises par une mémoire 
« fraîche » des points discutés.  
Les premières interviews ont également permis de tester les guides d’entretien et de 
mieux les adapter aux différents groupes cibles. Ce travail d’adaptation s’est fait de 
manière continue pendant toute la phase test.  
 
Analyse commune des données recoltées 
(Source : Equipe SLE) 
 
Les évaluations et analyses communes des interviews, la discussion avec les 
acteurs, ainsi que l’affinement de la démarche et des guides d’entretien n’ont pas 
seulement constitué une étape méthodologique essentielle, ces activités ont 
également joué un rôle majeur dans le processus de développement des capacités 
de tous les membres de l’équipe. 
Suite à la phase test, la moitié de l’équipe s’est déplacée au Maroc. 
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2.2.4 Deuxième phase terrain 
Par rapport à cette deuxième, – et principale – phase terrain nous allons décrire 
maintenant comment la prise de contact s’est faite avec les différents groupes 
d’acteurs, comment – grâce à l’expérience de la première phase terrain – les 
interviews se sont déroulées, en termes de répartition des tâches et comment 
l’analyse et l’évaluation des données ont été abordées. 
 
Prise de contact avec les acteurs 
L’équipe est passée essentiellement par trois canaux pour entrer en contact avec les 
grandes et moyennes surfaces (et d’autres acteurs) dans les deux pays :  
a) La voie officielle ; fort utile pour le travail de l’équipe, cette piste s’est avérée 
en Tunisie peu fructueuse en raison des procédures administratives assez longues 
qui n’ont pas toujours permis à l’équipe de réaliser son programme d’entretiens dans 
les délais et avec les personnes les mieux indiquées pour la thématique en question. 
Toutefois, il convient de signaler que les personnes interviewées en Tunisie ont 
souvent montré une certaine disponibilité permettant ainsi à l’équipe d’aborder 
plusieurs aspects et ce même si certains commerçants et détaillants n’ont pas 
souhaité nous donner leurs noms à la fin de l’interview, pour des raisons qui nous 
échappent. 
Au Maroc, l’équipe n’a pas rencontré de difficulté dans la prise de contact avec 
l’administration ou d’autres acteurs. En outre, les personnes rencontrées ont 
généralement montré une disponibilité totale pour l’équipe et se sont montrées très 
ouvertes et franches dans les discussions.  
b) Une personne de contact ; il s’agit certainement de la voie la plus rapide et la 
plus efficace. Dans les deux pays le contact personnel, soit par un membre de 
l’équipe, soit par l’intermédiaire de la structure partenaire (ENA/ESA), soit par une 
tierce personne, était souvent la meilleure alternative. 
c) Le contact direct ; ici, des membres de l’équipe ont approché p.ex. un super-/ 
hypermarché sans passer par une personne de contact, ni demande ou 
avertissement écrit. Ils sont directement entrés dans le magasin pour demander à la 
réception une rencontre avec la personne concernée. Il est possible que cet élément 
de surprise et de confrontation directe ait été parfois le facteur essentiel pour le 
consentement de la personne interviewée. C’est précisément cette voie que l’équipe 
a empruntée  généralement pour entrer en contact avec des détaillants, 
commerçants, grossistes et intermédiaires. 
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Quant au contact avec les PMEA (et autres acteurs) l’équipe a bénéficié de l’appui 
des services du Ministère de l’Agriculture (CRDA Nabeul et Kairouan en Tunisie, 
DPA El Hajeb et Meknès ainsi que le CGDA au Maroc). C’était surtout grâce aux 
relations avec les acteurs de ces derniers, et grâce à leur connaissance du terrain, 
que l’équipe a pu rencontrer les catégories d’acteurs souhaitées.  
Outre cet appui très utile de l’administration, les premières interviews avec des 
producteurs ont permis de nouer de nouveaux liens prometteurs avec d’autres 
producteurs ; c’est ainsi que se faisait l’établissement de contact selon le principe de 
la « boule de neige ». 
Le lien avec les différents intermédiaires et courtiers que l’équipe a rencontrés, est 
surtout le résultat des contacts personnels des agents des services du Ministère de 
l’Agriculture ou d’une tierce personne (p.ex. d’un commerçant). Ces premiers 
contacts étaient complétés selon le principe de « boule de neige », donc, les 
intermédiaires ou courtiers ont établi une passerelle vers d’autres collègues. 
 
Interview avec un commerçant-grossiste 
(Source : Equipe SLE) 
 
La plupart des interviews avec commerçants et détaillants était le fruit d’une 
combinaison de l’approche « par quotas » et de l’ « échantillonnage opportun » 
(convenience sampling). L’équipe est entrée en contact avec ce groupe d’acteurs en 
fonction de deux critères :  
a) Par emplacement, en couvrant les endroits stratégiques tels que p.ex. le 
marché central ou les marchés à proximité d’une GMS ;  
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b) Par acteur spécifique, en couvrant la gamme d’acteurs à l’intérieur de cette 
catégorie, entre autres les épiciers, les détaillants des marchés permanents et 
hebdomadaires, etc.  
Néanmoins l’approche « boule de neige » restait pendant toute la phase terrain un 
canal très puissant et approprié pour établir un contact ; ceci s’applique aux 
commerçants et détaillants mais aussi à la plupart des autres acteurs. 
Les interviews avec les services concernés de l’administration ont demandé un 
effort non négligeable en Tunisie. Par contre au Maroc, grâce au soutien du CGDA et 
la structure partenaire ENA, le contact avec l’administration ne posait pas de 
problèmes.  
Tout autre acteur, n’entrant dans aucune des catégories décrites ci-dessus, était 
principalement contacté  
 par le canal « opportun » (p.ex. un producteur, fournisseur direct d’une grande 
surface, rencontré par hasard au marché de gros) ou 
 par la voie « boule de neige » qui a souvent ouvert des portes prometteuses et 
intéressantes. 
 
En fin de compte, dans les deux pays l’équipe a pu mener des entretiens avec un 
grand nombre d’acteurs de tous les trois niveaux micro, méso et macro, notamment : 
 53 producteurs agricoles 
 27 intermédiaires (y inclus stockeurs, grossistes et courtiers) 
 58 détaillants et khaddars 
 14 représentants de 9 différentes chaînes de supermarchés 
 72 experts (majoritairement de la fonction publique, mais aussi des dirigeants 
et agents de structures horizontales et verticales et des consultants privés). 
 
Interviews – Répartition des tâches 
La conduite des interviews au sein de petites équipes, composées de collègues 
allemands et tunisiens ou marocains, nécessitait une courte phase de « rodage » 
pour connaître la façon de travailler des uns et des autres, pour répartir les tâches et 
pour harmoniser les éléments les plus importants de cette collaboration. Il y avait 
surtout la question de comment procéder dans les interviews menées en langue 
Arabe et celles menées en langue Française. 
Pour les premières, il s’est avéré utile de procéder à une répartition des tâches, 
consistant à confier la traduction et la responsabilité de la discussion aux 
arabophones et la prise de notes aux autres. Ainsi, les équipes étaient sûres de 
pouvoir gérer la simultanéité des tâches des interviews en Arabe. 
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Pour les interviews en Français, les équipes ont désigné, après concertation, un 
responsable pour chaque interview, toutefois chaque participant était tenu de 
prendre des notes et de participer activement à l’interview. 
 
Evaluation et analyse des données 
Ce travail s’est généralement fait en trois étapes. La première étape ayant lieu 
directement après l’interview, lors de l’échange des premières impressions au sein 
de l’équipe. Cette activité constitue déjà une évaluation ad hoc des informations. 
Ensuite, les intervieweurs procédaient au remplissage des fiches d’évaluation, 
c’est-à-dire des guides d’entretien, complétés par les réponses données par la 
personne interviewée, ainsi que par les informations relatives aux personnes 
interrogées, à la structure, la date et au lieu. De cette façon, chaque interview menée 
donne lieu à une fiche d’évaluation. Cette étape était accomplie de préférence 
conjointement par les intervieweurs. 
Dans une troisième étape finalement, destinée à permettre à l’équipe de gagner une 
vue d’ensemble des informations recueillies et des grands axes qui se dessinent, on 
procédait à la rédaction de résumés hebdomadaires. Ces résumés constituaient 
également des étapes intermédiaires importantes pour la préparation de la rédaction 
du rapport final. 
 
2.2.5 Rédaction du rapport 
Cette dernière phase du processus d’élaboration et de mise en œuvre de cette 
étude, s’est essentiellement déroulée sans la participation des homologues tunisiens 
et marocains, qui étaient tenus de regagner leurs cours à la date de l’achèvement de 
la phase terrain.  
Au cours de ce travail, l’équipe était confrontée au véritable défi, consistant dans le 
fait de coordonner les contributions rédigées par les différents membres du groupe, 
soit en travail individuel, soit en travail de groupe, et de créer à partir de là un 
document cohérent, répondant aux attentes des commanditaires. A cet effet, une 
première ébauche du plan de rapport a été élaborée. Cette ébauche faisait l’objet 
d’une discussion interne, débouchant sur une version corrigée, qui constituait ensuite 
la base sur laquelle a été effectuée la répartition des chapitres à écrire. Tandis que la 
rédaction de différents chapitres du rapport ne pouvait se faire sans un certain degré 
de travail individuel, les conclusions et recommandations ont été rédigées en travail 
de groupe et avec la contribution de tous.  
Après la rédaction, chaque chapitre était soumis à une relecture et correction par au 
moins un autre membre de l’équipe. Après avoir rassemblé les différentes 
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contributions des membres, il a été procédé à une autre relecture (correction) du 
document entier. Ceci fait, le résultat d’un processus, qui avait débuté avec la lecture 
des TdR par l’équipe, – le premier draft, a été déposé auprès des commanditaires et 
présenté à un public intéressé et concerné, lors d’un atelier de restitution en Tunisie 
et au Maroc. 
 
En guise de conclusion, on peut dire que l’analyse des filières suivant la 
méthodologie Valuelinks s’est avérée appropriée et adaptée au contexte et aux fins 
poursuivies par l’étude. Ceci s’applique de la même manière aux outils tels que 
l’analyse SEPO et l’analyse des positions de pouvoir à l’aide d’une toile d’araignée. Il 
y a probablement un grand nombre d’autres outils qui – par leur potentiel – 
pourraient être utiles pour d’autres analyses des données collectées. L’équipe a 
choisi ceux qui lui semblent les plus appropriés et qui, en fin de compte, ont fait 
preuve de leur aptitude.  
Il s’est également avéré très utile d’avoir employé des guides d’entretiens semi 
structurés au lieu d’un questionnaire détaillé et plus figé. Les différents sous-groupes 
d’intervieweurs tunisiens/marocains et allemands avaient ainsi beaucoup plus de 
latitude de réagir aux partenaires d’entretiens et à des nouveaux sujets introduits 
dans l’entretien par le partenaire. 
Bien que l’échantillonnage établi ne soit pas représentatif l’équipe constate – après 
un grand nombre d’interviews avec intervenants et experts de différentes filières – 
que la situation rencontrée dans trois filières en Tunisie et au Maroc et les résultats 
de l’étude décrits dans les chapitres suivants donnent à un haut degré une bonne 
image de la situation et des problèmes d’autres filières nationales de produits frais.  
Le prise de contact avec les personnes surtout de l’administration en Tunisie n’était 
pas toujours facile et nécessitait un grand effort du côté de l’équipe. Ceci 
contrairement au Maroc où la prise de contact avec l’administration était facile et 
celle avec les privés largement soutenue et facilitée par l’administration. Vu les 
difficultés en Tunisie l’équipe est d’autant plus contente d’avoir pu mener un nombre 
total d’entretiens de plus de 200 personnes couvrant tous les maillons des filières en 
question aux niveaux micro, méso et macro. Néanmoins, pour des études futures 
similaires il est indiqué de clarifier de tels aspects bien avant le démarrage de 
l’étude. 
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3 Expansion des supermarchés 
L’expansion mondiale des supermarchés est la grande évolution qui fournit la toile de 
fond au sujet de cette étude. Pour être en mesure de placer l’analyse de la situation 
dans le deux pays, la Tunisie et le Maroc, dans ce contexte, il est indispensable pour 
l’équipe de se faire une image  
a) des facteurs et conditions de cette évolution,  
b) des réactions à cette expansion et de ses conséquences ainsi que  
c) de certaines hypothèses qui orbitent autour de ce phénomène. 
Par la suite, les grandes lignes de ces aspects relatifs à l’expansion des 
supermarchés seront tracées en distinguant les trois niveaux - micro, méso et 
macro ; l’intégralité des éléments distillés au cours de la recherche documentaire se 
trouvant sous forme de tableaux en annexe 1. 
 
3.1 Facteurs et conditions de l’expansion des 
supermarchés 
Les documents relatifs au sujet, consultés par l’équipe, citent un nombre de facteurs 
et conditions de l’expansion des supermarchés que l’on repère principalement aux 
niveaux micro et macro/méta. Un élément catalyseur important de ce dernier semble 
être l’investissement privé dans les pays que ce soit l’investissement direct 
étranger couplé ou non à une plus grande importance accordée au secteur privé et 
conséquemment la création d’un climat d’investissement plus favorable. Dans ce 
même grand cadre se situe également la libéralisation des échanges commerciaux 
au niveau mondial.  
D’autres facteurs, situés plutôt au niveau méta, concernent la croissance 
démographique et les phénomènes relatifs à celle-ci, que sont le rajeunissement de 
la structure d’âge de la population supposant que les jeunes sont plus ouverts aux 
innovations et à l’urbanisation accélérée, étant donné que les supermarchés se 
trouvent uniquement en milieu urbain. 
Quant au niveau micro, la littérature cite principalement deux facteurs ; le premier est 
lié d’une part à l’augmentation du pouvoir d’achat par la croissance des revenus 
totaux dans un pays, et au nombre croissant de femmes occupant un emploi d’autre 
part, deux aspects  conduisant ensemble à l’élargissement de la classe moyenne. 
Le deuxième facteur renvoie à un changement des habitudes alimentaires, composé 
d’un certain nombre d’éléments, ainsi qu’à une consommation généralement 
croissante (intrinsèquement liée à d’autres facteurs cités ci haut). 
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3.2 Réactions et conséquences 
Ce chapitre résume les différents constats par rapport aux réactions et 
conséquences de l’expansion des supermarchés qu’elles soient intentionnelles ou 
non. 
Un certain nombre d’éléments observés au niveau mondial concerne 
l’approvisionnement des GMS, généralement marqué d’une part par l’introduction de 
standards de qualité et de nouvelles conditions de paiement aux fournisseurs et 
d’autre part, par la mise en place d’un système de grossistes spécialisés et 
fournisseurs préférés. Ce qui conduit certains fournisseurs à investir dans du 
nouveau matériel et des équipements frigorifiques et de stockage, leur permettant de 
mieux s’adapter aux exigences des supermarchés. En ce qui concerne les ventes 
aux consommateurs, les GMS ont établi des stratégies avec l’intention de fortement 
concurrencer les marchés et points de ventes classiques.   
 
Hypermarché Marjane à Meknès 
(Source: Equipe SLE) 
 
Basé sur la recherche dans plusieurs pays, Reardon (2006) voit essentiellement 
quatre « piliers » de l’expansion des supermarchés, notamment : 
a) La centralisation et même sous régionalisation de l’achat 
b) L’orientation vers des grossistes spécialisés et des entreprises logistiques  
c) La mise en place d’un système de fournisseurs préférés  
d) L’importance croissante de standards privés 
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Une étude qui s’est penchée sur quatre filières en Chine n’a, jusque-là, pas constaté 
de répercussions en milieu rural au niveau des producteurs agricoles, dues à 
l’installation des GMS en milieu urbain.  
Le tableau annexé cite d’autres études de cas qui mettent en lumière la façon dont 
les différents pays et intervenants ont réagi à la présence et l’importance croissante 
des GMS. 
Les mesures prises au niveau macro concernent en premier lieu une adaptation du 
cadre juridique réglant le commerce intérieur et la transformation de produits 
agricoles ayant pour conséquence l’ouverture de nouvelles possibilités d’activités 
économiques pour les acteurs des filières. En outre, une tendance générale est à 
observer au niveau des gouvernements nationaux qui mettent en place des 
incitations fiscales et des fonds de subvention afin de faciliter l’adaptation du 
secteur privé (y compris les producteurs agricoles) aux nouveaux défis occasionnés 
par le changement des circuits de distribution. 
 
3.3 Hypothèses 
Les hypothèses du niveau micro, formulées explicitement ou implicitement dans les 
documents relatifs au sujet, concernent en grande partie des aspects d’intégration 
des producteurs dans les canaux « modernes » et l’agriculture contractuelle comme 
moyen de relier des PMEA aux marchés « modernes ». Concernant le premier 
aspect, il semble que le manque d’information, de moyens financiers et de 
capacités au niveau des producteurs soit la raison principale empêchant l’intégration 
des producteurs dans des canaux « modernes ». Pourtant, les canaux « modernes » 
peuvent être des passerelles vers des produits de haute qualité et par conséquent 
d’un meilleur prix. A titre d’exemple, le tableau suivant donne une idée des prix 
réalisés pour quelques légumes frais dans les deux canaux en Indonésie. 
L’agriculture contractuelle est communément considérée comme une alternative 
intéressante, offrant un certain nombre de potentialités aux producteurs. Néanmoins, 
quelques auteurs indiquent les risques et effets négatifs que peut comporter 
l’agriculture contractuelle à l’égard des PMEA. Une autre option pour lier des PMEA 
aux marchés « modernes », est le modèle d’agrégateur (« outgrower scheme » ou 
« lead farmer model »).  
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Le paysage organisationnel dans les filières agricoles de plusieurs pays révèle une 
absence frappante d’organisations de producteurs qui, de manière générale, 
offrent des opportunités d’activités commerciales communes. Ceci surtout en vue du 
refus des GMS et de leurs fournisseurs à collaborer avec plusieurs (petits) 
producteurs.  
 
Tableau 1 : Prix payés au producteur dans des canaux traditionnels et « modernes » 
(en $ US)  
 Traditionnel Moderne Traditionnel / Moderne 
Choux 0,07 0,27 25,9% 
Carottes 0,13 0,27 48,1% 
Poivrons 0,24 0,37 64,9% 
Pommes de terre 0,19 0,25 76,0% 
Echalotes 0,31 0,37 83,8% 
Tomates 0,18 0,15 120,0% 
Moyenne   69,8% 
Source : Chowdury et al. 2005 
 
Le tableau ci-dessus illustre la différence entre les prix payés aux producteurs dans 
des canaux de commercialisation traditionnels et « modernes » à l’exemple de six 
filières maraîchères en Indonésie. Il s’avère que les prix « modernes » étaient 
nettement meilleurs par rapport aux traditionnels – les derniers se situant à la 
hauteur de 25,9% à 83,8% des prix « modernes ». Néanmoins, il est à noter que 
ceci était dû à une meilleure qualité et que les volumes vendus par ces canaux 
étaient largement inférieurs (en raison des exigences qualitatives non satisfaites) à 
ceux vendus par les canaux traditionnels (qui absorbent toute qualité).  
Dans un seul cas le prix traditionnel était inférieur au « moderne » (exemple de la 
tomate). 
En ce qui concerne la relation entre marchés traditionnels et « modernes », il ressort 
que les marchés traditionnels ont une bonne assise auprès des clients et arrivent à 
concurrencer les marchés « modernes » à plusieurs égards. Néanmoins, ces 
derniers trouvent leur compte, surtout grâce à l’hygiène et la traçabilité des produits.  
Au niveau macro, l’ensemble des hypothèses accentue le rôle important de l’Etat 
dans la mise en place du cadre juridique et régulateur adapté afin d’arriver afin que 
tous les acteurs (surtout les PMEA) puissent sortir leurs épingles du jeu. On fait 
appel aux politiques nationales, qui non seulement doivent créer un environnement 
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et un climat d’investissement favorables au secteur privé, mais aussi veiller à la mise 
à niveau des circuits traditionnels. Cette mise à niveau est aussi importante que, 
parallèlement, l’intégration des PMEA dans les circuits « modernes » ; 
tendanciellement, dans les pays des filières de faible valeur ajoutée, la mise à 
niveau des circuits traditionnels reste la priorité principale de la politique 
sectorielle. 
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4 Résultats Tunisie 
Le chapitre suivant explique les résultats de l’étude en Tunisie. Deux filières dans 
deux régions font l’objet de l’analyse. Après avoir donné une introduction dans le 
contexte macro-économique (chapitre 4.1) le choix des filières et régions est 
expliqué dans le chapitre 4.2. Comme une grande partie des données et résultats est 
valable pour les deux filières, ces résultats sont condensés dans un seul chapitre 
(voir 4.3, filière fruits et légumes). Les éléments spécifiques à seulement une des 
filières sont décrits dans les deux chapitres suivants (chapitres 4.4 et 4.5). 
 
4.1 Contexte macro-économique  
En Tunisie le poids du secteur agricole est relativement faible par rapport à d'autres 
pays émergents. Sa part au produit intérieur brut (PIB) est en baisse constante, 
grâce à la croissance rapide du secteur tertiaire, et ne s’élevait en 2006 qu'à 12 %. 
Une grande partie du PIB est réalisée dans le secteur tertiaire, notamment celui du 
tourisme (Economist Intelligence Unit 2008). Seulement 16 % de la population active 
est employée par le secteur primaire. Ce pourcentage a également 
considérablement baissé depuis les années 60, au cours desquelles il fournissait 
encore 46 % des emplois (Banque Mondiale 2008). 
 
Figure 2 : Répartition du PIB en Tunisie 
(Source : Banque Mondiale 2008) 
 
Néanmoins, l'agriculture bénéficie en Tunisie d'une importance stratégique majeure. 
L'objectif du gouvernement consiste à atteindre des taux élevés d'autosuffisance 
pour d'importants produits de base  stratégiques, comme les céréales, les pommes 
de terre, le lait et la viande rouge. Notamment dans le contexte de la crise 
alimentaire globale, le développement de la production agricole requiert une attention 
particulière. 
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Le cadre de la politique agricole tunisienne est fourni par les plans de 
développement, qui définissent les objectifs fondamentaux et domaines d'action 
pour des périodes de cinq ans. À la fin des années 1990 (9ème  Plan 1997-2001), la 
libéralisation des marchés a connu d'importants progrès, à travers les négociations 
de l’OMC d'une part, et à travers la signature de l'accord d'association avec l'UE 
d'autre part. Le 10e plan (2002-2006) met l'accent sur la promotion de 
l'investissement privé et sur le soutien aux petites entreprises dans leur important 
rôle pour le développement régional et social (Banque Mondiale 2006). 
La politique du plan actuel (jusqu'en 2011) se concentre sur les quatre domaines 
suivants (MARH 2007): 
a) L'amélioration de la compétitivité du secteur, incluant également 
l'amélioration des performances des petites et moyennes exploitations agricoles 
(PMEA) dans ses objectifs explicites. Cet objectif doit être atteint, entre autres, 
par les modifications suivantes : l'intensification de l'agriculture, l'augmentation de 
la valeur ajoutée de la production, la promotion du secteur privé, à la fois dans le 
secteur des investissements productifs et dans le domaine de l'organisation et du 
conseil aux producteurs et l'amélioration du travail des organisations de 
producteurs. 
b) La promotion de l'export, qui doit être obtenu par la diversification des 
produits exportés et des marchés, ainsi que par la promotion de la production bio, 
l'amélioration de la qualité et le renforcement du rôle des groupements 
interprofessionnels au niveau de la commercialisation. 
c) La promotion des ressources naturelles en tant que base fondamentale 
d'un développement durable. 
d) La consolidation de la sécurité alimentaire en tant que facteur essentiel de 
la souveraineté nationale. On prévoit ici entre autres un soutien renforcé des 
différents maillons à l'étape « après production », une plus grande libéralisation 
de la commercialisation et la promotion de la transformation. 
L'objectif, visant à assurer la sécurité alimentaire à travers la production nationale, a 
une influence considérable sur la régulation à la fois du marché intérieur et du 
Commerce extérieur. 
La Tunisie est importatrice nette de produits agricoles. En 2006, 94 % des 
importations agricoles étaient couvertes par les exportations agricoles. L'objectif pour 
2009, est une balance commerciale alimentaire équilibrée (ibid.). 
Le commerce avec les produits agricoles est fortement règlementé, surtout lorsqu’on 
le compare avec celui d'autres produits. Afin de pouvoir permettre 
l'approvisionnement à faible coût, de la population en aliments de base, tels que les 
céréales, le lait et où les pommes de terre, une régulation du marché a eu lieu à 
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travers une régulation des prix. L'État intervient par ailleurs dans le marché, à travers 
la régulation des quantités produites ou bien importées. 
 
4.2 Régions et filières sélectionnées 
Pour l’analyse des relations entre les grandes et moyennes surfaces (GMS) et les 
petites et moyennes exploitations agricoles (PMEA), deux produits ont été choisis à 
titre d’exemple dont les filières se sont étudiées dans une région respective.  
Le choix des régions s’est fait en fonction des critères suivants : 
• Choix d’une région côtière et d’une région intérieure, non seulement y a-t-il de 
différentes conditions climatiques auxquelles l’agriculture est soumise dans ces 
deux régions mais la région côtière est aussi mieux aménagée sur le plan 
infrastructurel ce qui se répercute entre autres au niveau de la commercialisation.  
• Un degré d’influence différent exercé par le secteur touristique, car 
l’importante demande générée par les restaurants et hôtels, a une grande 
influence sur la demande 
• Pour le choix des filières, les critères suivant ont été retenus : 
Choix d’une chaîne de valeur ajoutée issue de la filière fruits, et d’une autre issue 
de la filière légumes 
• Choix de produits vendus, sans transformation, sur le marché local; la prise en 
compte de produits transformés aurait briser le cadre de la présente étude. 
• Choix de deux filières qui diffèrent quant au degré de leur organisation et 
structuration, afin de pouvoir formuler des recommandations couvrant une large 
gamme de problèmes dans les filières en Tunisie. 
En fonction de ces critères, les régions de Kairouan et Nabeul ont été choisies pour 
l’étude des filières pommes de terre et agrumes (voir figure 3 ci-dessous). 




Gouvernorat de Nabeul 
Gouvernorat de Kairouan 
Figure 3: Régions de l’étude en Tunisie 
(Source de la carte : Wikimedia Commons) 
 
4.2.1 Les agrumes dans le gouvernorat de Nabeul 
Nabeul se trouve au sud-est de Tunis, sur la péninsule du Cap Bon, à environ 60 km 
de la capitale. La péninsule se trouve en partie dans une zone humide et subhumide, 
en partie dans une zone semi aride. Conformément à la moyenne nationale, 34 % de 
la population vit à la campagne, mais une concentration plus élevée que la moyenne 
sur le secteur primaire (21,5 %), témoigne de la grande importance de l'agriculture 
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nisie (Ministère du Développement et de la 
la production est vendu sur le marché 
llent dans la production des 
de partie de la 
roduction de Maltaises est exportée, essentiellement vers la France. 
 
 par les touristes. Comparé à Nabeul, le nombre 
 
a atteint son point culminant, avec en moyenne 17,41 t/ha. Les deux variétés 
pour cette région. Nabeul et la ville voisine de Hammamet sont deux villes 
touristiques très appréciées. Pour l'année 2005, la région a enregistré 21 % des 
nuitées à l'hôtel de toute la Tu
Coopération Internationale 2008a). 
Nabeul est une région très fertile. Bien que ne s'étendant que sur 1,3 % de la 
surface totale de la Tunisie, elle participe à hauteur de 16 % à la valeur globale de la 
production agricole. Elle est particulièrement réputée pour l'arboriculture fruitière ; 
85 % de la production d'agrumes est concentrée dans la région de Nabeul. Environ 
10 % des agrumes sont exportés, le reste de 
local essentiellement à l'état non transformé.  
Dans le gouvernorat de Nabeul, les agrumes sont cultivés sur une surface de 14 425 
ha. Les plus importantes délégations pour la culture des agrumes sont Soliman, 
Mezel Bouzalfa et Beni Khaled. 7500 agriculteurs travai
agrumes. La surface moyenne cultivée s'élève à 1,4 ha. 
Les variétés cultivées dans le gouvernorat sont la Maltaise de Tunisie, la clémentine, 
la mandarine, le citron, les oranges Meski, Thomson et Valencia. La Maltaise occupe 
avec 38 % la plus grande partie de la surface de production. Une gran
p
4.2.2 La pomme de terre dans le gouvernorat de Kairouan 
Kairouan se situe à environ 160 km au sud de Tunis, dans une zone semi aride à 
aride. Contrairement à Nabeul la région à une forte empreinte rurale. 68,2 % de la 
population vit à la campagne et 29,6 % de la population active travaille dans 
l'agriculture. En raison de son histoire, la ville de Kairouan est également une 
destination d'excursion appréciée
d'hôtels et cependant très limité. 
À côté de l'arboriculture, Kairouan est connu pour la culture maraîchère. 12 % de 
la production nationale est issue de cette région. Une importance particulière revient 
ici aux tomates et piments. La raison en est que les tomates, aussi bien que les 
piments, sont transformés pour l'essentiel (respectivement en concentré de tomates 
et en poudre de piments). La partie de la production vendue à l'état frais et non 
transformée sur le marché local, est relativement faible. Pour cette raison, ces deux
filières n’ont pas été choisies, le choix s'est porté plutôt sur la filière pomme de terre. 
Les pommes de terre sont cultivées en Tunisie au cours de quatre saisons : extra 
primeur, primeur, saison et arrière-saison. La plus grande partie des pommes de 
terre tunisiennes sont produites pendant la saison. Entre 1998 et 2002 la production 
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répandues en Tunisie sont Nicola et Sponta. Nicola est essentiellement cultivée pour 
l'export, surtout vers l'Allemagne, Sponta pour le marché local.  
La semence pour la culture est importée au cours de la saison, celle destinée à 
l'arrière-saison est issue de la production tunisienne. Elle est stockée, soit par le 
Groupement Interprofessionnel de Légumes (GIL) dans des chambres frigorifiques, 
soit par l'agriculteur lui-même d'une façon traditionnelle. 
14,4 % de l'ensemble des surfaces dédiées à la production de légumes en Tunisie, 
sert à la culture de pommes de terre (MARH 2004). La production de pommes de 
terre de Kairouan représente 8 % de l'ensemble de la production nationale. Au cours 
de la saison 2007/2008, 465 ha ont été consacrés à la culture de la pomme de terre. 
Pour la culture de l'arrière-saison, la surface s'élève à environ 1000 ha. Ces 
différences en superficies cultivées s'expliquent par le fait qu'au cours de la saison, 
il y a un plus grand choix de possibilités d'utilisation la surface pour d'autres cultures. 
En plus la culture au cours de l'arrière-saison est moins coûteuse, en raison de la 
disponibilité de semences locales pour cette période, qui sont moins coûteuses que 
celles importées. 
 
4.3 Filière fruits et légumes 
Ce chapitre décrit les caractéristiques essentielles de la production et de la 
commercialisation de fruits et de légumes en Tunisie. Il s'agit notamment de mettre 
en évidence les caractéristiques qui s'appliquent, indépendamment des produits 
spécifiques, aux différentes filières. 
 
Fruits et légumes au Souk 
(Source : Equipe SLE) 
 
L'organisation de ce chapitre est calquée sur le modèle, décrit au chapitre 2, d'une 
chaîne de valeur ajoutée et se divise en fonction du niveau micro, méso, macro et 
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méta. Les chapitres 4.4 et 4.5 traiteront par la suite des caractéristiques spécifiques 
de la filière agrumes et de la filière pomme de terre. 
 
4.3.1 Niveau Micro 
On associe grosso modo au micro niveau, les différentes étapes, allant de la 
livraison d'intrants, en passant par la production, les intermédiaires, les grossistes et 
les détaillants, à la consommation. Comme un élément essentiel de l'analyse de la 
chaîne de valeur ajoutée est constitué par la description de l'interaction des acteurs, 
une étude globale des acteurs s'avère nécessaire. Pour cette raison, le sujet a été 
abordé de deux points de vue : du point de vue des producteurs et du point de vue 
de la commercialisation. Comme l'étude est centrée sur les PMEA, les grandes 
entreprises comme les SMVDA et les combinats agricoles n’ont pas été pris en 
compte du côté des producteurs. 
Du côté de la production  
L'agriculture tunisienne est aujourd'hui dominée par les petites exploitations. Le 
nombre des exploitations agricoles a augmenté de 471 000 en 1995 à 516 000 en 
2008 (MARH 2006). En même temps, la moyenne de la surface cultivée par 
exploitation a nettement baissée. 97 % des exploitations cultivent aujourd'hui une 
surface de moins de 50 ha. Figure 4 montre que le nombre des exploitations, 
cultivant une surface inférieure à 5 ha a plus que doublé depuis 1961/1962 et 
s'élevait en 2004/2005 à 281.000 exploitations (54 % du nombre total d’exploitations) 
(MARH 2006). 
Une grande partie des parcelles (78,9%) change de propriétaire par voie d'héritage 
(ibid.). En raison de la pratique courante de l'héritage, la surface par exploitation 
diminue de façon continue. Une grand nombre de paysans ne possède pas de titre 
foncier officiel pour les surfaces cultivées. Malgré les efforts de l’AFA pour régler 
les relations de propriété, ce problème persiste et limite, en même temps que les 
taux d'intérêts élevés, l'accès au crédit pour de nombreuses PMEA. La plupart des 
PMEA interrogées ne perçoivent actuellement aucune subvention étatique. Les 
chances de réussite jugées relativement faibles, associés à l'effort relativement élevé 
pour les demander, explique que de nombreuses PMEA ne déposent pas de 
demande de subvention. L'absence de subventions pour le soutien à la 
commercialisation a été souvent critiquée. Les programmes de vulgarisation dont 
certaines PMEA ont d'ores et déjà pu profiter, ont rencontré un écho positif. 
 
























Enquête 1961-62 Enquête 1994-95 Enquête 2004-05
 
Source: MARH 2006   
Figure 4: Taille des exploitations en Tunisie 
 
Les exploitations travaillant dans le secteur de l'arboriculture fruitière et de la culture 
maraîchère ne sont généralement pas spécialisées sur une culture particulière. La 
sècheresse croissante des dernières années, ainsi que les maladies et parasites qui 
s'attaquent aux plantes, représente un défi majeur. Afin de minimiser ce type de 
risque, les PMEA cultivent un large éventail de produits. 
 
Du côté de la commercialisation 
Pour la vente de leurs produits les agriculteurs disposent de différentes voies. Celles-
ci incluent la vente aux intermédiaires, détaillants, exportateurs et consommateurs, 
ainsi que le passage par le marché de gros. L'importance relative des différentes 
voies de commercialisation dépend des produits. 
 
Intermédiaires  
La vente aux intermédiaires se fait généralement sur place. On peut distinguer deux 
différents modes de vente. Dans le premier cas, l'agriculteur récolte lui-même ses 
produits, effectue éventuellement le premier tri en fonction des différentes qualités et 
négocie ensuite avec l'intermédiaire un prix pour une partie ou l'ensemble de la 
récolte. L'avantage pour l'agriculteur réside dans le fait qu'il n'a pas à supporter le 
coût du transport. 
Dans le deuxième cas il s'agit de ce qu'on appelle « la vente sur pied », ou bien 
«l’achat sur pied ». On désigne ainsi la possibilité de vendre l'ensemble d'une culture 
avant même la récolte. Les intermédiaires qui pratiquent l’achat sur pied sont 
nommés « khaddars » L'acheteur et le vendeur négocient, après avoir examiné la 
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récolte, un prix forfaitaire pour la totalité de la quantité. La récolte incombe à 
l'acheteur. L'agriculteur économise du temps et de l'argent, car il n'est pas 
responsable, ni de la récolte ni du transport des produits. En outre, l'ensemble de 
la récolte est vendu en une seule fois, la bonne comme la mauvaise qualité, ce qui 
écarte le risque de garder une partie de la production sur les bras. Enfin, il ne faut 
pas négliger le fait, que le producteur est payé plus rapidement pour ses produits, 
que s'il devait attendre la récolte et la vente. Les agriculteurs disposent généralement 
de moyens de communication, pour se tenir informés des prix au marché de gros, 
et ils mettent à profit cette information pour négocier directement dans leurs 
exploitations avec les intermédiaires. Étant donné que le règlement rapide à une 
grande importance pour eux, ils acceptent cependant souvent des prix relativement 
bas. 
L'avantage pour l'acheteur réside dans le fait de pouvoir contrôler le traitement des 
fruits au cours et après la récolte, afin de préserver la qualité des produits. Ceci est 
important, notamment parce qu'il est tenu d'acheter l'ensemble de la récolte, 
supportant ainsi le risque lié au prix et à la vente, pour la bonne et la mauvaise 
qualité. 
 
Marché de gros  
Le commerce en gros se fait aux marchés de gros d’intérêt national (MIN), les 
marchés de gros d’intérêt régional (MIR) ou bien les marchés de production (MP).  
Les marchés de gros d’intérêt national sont au nombre de huit, situés à Bizerte, 
Sousse, Moknine, Sfax, Gabès, Béja, Kairouan. Le MIN de Tunis – Bir-Kassâa, créé 
en 1984, est le principal marché de gros. Il est géré par la Société tunisienne des 
marchés de gros (SOTUMAG). Les marchés de gros d’intérêt régional sont au 
nombre de 75, dont 14 au Gouvernorat de Nabeul et 9 au Gouvernorat de Kairouan. 
En général, les vendeurs au marché de gros n’entrent pas en contact direct avec 
l’acheteur. La vente est assurée par des mandataires, les « habbat ».  
Les marchés de production, au nombre de 14 (dont 3 sont réservés aux primeurs, 
4 aux dattes et 1 aux agrumes), se trouvent dans les zones de production et sont 
spécialisés sur un produit. Ils sont de nature saisonnière et se tiennent aux périodes 
de production. Les quantités commercialisées par ces canaux sont relativement 
faibles.  
Dans ce cas de figure, le producteur est responsable du transport de sa marchandise 
jusqu'au marché de gros. Arrivé là-bas, elle est vendue – en fonction de la taille du 
marché – par l'agriculteur lui-même ou par un commissionnaire. L'inconvénient 
pour l'agriculteur réside dans le fait, d'avoir à payer jusqu'à 15 % en différentes taxes 
et impôts, et de devoir se charger du transport. L'avantage en revanche est à 
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chercher dans la large clientèle rencontrée au marché de gros et dans le meilleur 
prix obtenu par rapport à la vente sur pied. En général, les prix se fixent selon l’offre 
et la demande. Dans le cas des produits de base, il est cependant possible que les 
représentants de l’Etat donnent instruction aux responsables du marché, de 
s’assurer que les prix ne dépassent pas un certain niveau. 
Au MIN de Bir-Kassâa, quatre pavillons sont consacrés à la vente des fruits et 
légumes. Dans trois de ces pavillons, ce sont les mandataires ou les coopératives 
qui sont chargés de la vente aux grossistes et détaillants. Les mandataires 
(« habbat ») louent un carreau au marché et peuvent fournir, sur demande, des 
caisses en plastique pour la marchandise. Ils reçoivent un pourcentage du chiffre 
d’affaires. D'ailleurs, les agriculteurs ont la possibilité de louer des espaces dans des 
chambres frigorifiques. 
Un quatrième pavillon est réservé aux grossistes et sociétés qui s’occupent eux-
mêmes de la vente, sans passer par un intermédiaire. Cette réduction du nombre 
d’intermédiaires intervenant entre vendeur et acheteur était l’un des principaux 
objectifs de la création de ce quatrième pavillon en 1996.  
En principe, les prix au marché de gros se fixent selon l’offre et la demande. 
Généralement, l’agriculteur est payé dans un délai allant d’un à trois jours. 
 
Encadré 1 : Frais et taxes au Marché de Gros de Bir-Kassâa 
Au niveau du MIN Bir-Kassâa, une taxe de 12,5%, supportée par le vendeur, se 
répartit comme suit : 
- 5% pour le mandataire (« habbat ») 
- 2% pour la SOTUMAG 
- 2% pour les Fonds de compétitivité 
- 3% de factage 
- 0,5% pour le Fonds National de Solidarité 
Des frais de factage supplémentaires de 3% sont supportés par l’acheteur. Pour 
les autres marchés de gros d’intérêt national les taxes peuvent légèrement varier. 
Au niveau des MIR, une taxe de 5% pour la municipalité et 2% pour la fiscalité sont 
à assumer par le vendeur.  
 
Quoique l’achat de la marchandise au marché de gros soit une disposition 
impérative, d’autres formes d’approvisionnement sont souvent recherchées par les 
détaillants dans le but d’éviter les frais et ainsi réaliser une marge bénéficiaire plus 
Résultats Tunisie  
 
39
bricots et 30% des 
grumes soient absorbés par les marchés de gros (MARH 2005). 
s agréés au niveau du marché municipal qui disposent d’un 
es qui disposent d’un local au 
directe de supermarchés est généralement le fait de grandes 
 quotidiennes, le transport pose 
 et que des contrôles soient effectués, le 
élevée. On estime que pour certains fruits et légumes frais seulement 20 à 50% des 
quantités consommées localement passent par les marchés de gros. Une étude du 




Les intervenants de vente en détail peuvent être  
 des détaillant
carreau loué 
 des détaillants qui vendent au marché municipal de façon ambulante 
 des vendeurs aux souks, soit hebdomadaires, soit journaliers  
 des vendeurs spécialisés en fruits et légum
centre ville ou dans les quartiers résidentiels. 
Tout vendeur ou détaillant qui vend essentiellement des fruits et légumes s’appelle 
« khaddar ». La vente directe à un détaillant ou un supermarché, n'est pas autorisée 
par la loi. Néanmoins, ce cheminement direct d'un produit n'est pas rare. Pour les 
petits et moyens producteurs, il s'agit presque exclusivement de la vente à un 
« khaddar », qui vend des fruits et légumes au marché ou dans sa propre boutique. 
La livraison 
exploitations. 
La vente directe est avantageuse pour les deux parties. Les taxes prélevées dans le 
cas de la vente par les marchés de gros, sont évitées et le bénéfice augmente pour 
les deux parties. Pour le producteur cependant, cette voie de commercialisation peut 
être liée à l'inconvénient de longs trajets de transport. Notamment lors de la livraison 
aux supermarchés, qui exigent des livraisons
problème pour les petits et moyens producteurs. 
Les marges de bénéfices des « khaddars », règlementées par un décret datant de 
1988, restent faibles. Afin de jouer sur les marges permises, certains acheteurs, 
détaillants ou intermédiaires, se tournent vers le fardage: ils achètent différentes 
caisses de bonne et de mauvaise qualité, mélangent les différentes catégories et 
calculent ensuite leur prix de vente à partir du prix d’achat de la marchandise de la 
meilleure qualité. En cas de contrôle ils ne présentent que cette dernière quittance. 
Bien qu’il s’agisse d’une pratique connue
fardage reste un phénomène répandue.  
Le fardage ne présente pas seulement un problème en ce qui concerne la distorsion 
des marges. Il peut également être considéré à la base d’une certaine réticence 
envers un triage cohérent et conséquent de la part des différents acteurs impliqués 
dans la transaction. Il est évident que l’intermédiaire qui s’engage dans le fardage ne 
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r la marchandise mélangée à nouveau chez le 
étaillant qui la vend à un prix élevé. 
it à un 
comme par exemple le type de semences et l'utilisation 
se ainsi d'un cadre d'action clair, à l'intérieur 
s sont 
aires de la part des acheteurs, 
arantissent une récolte d'un niveau qualitatif élevé. 
sera pas en faveur d’un système de triage ou même d’emballage qui compliquerait 
cette pratique. En outre, les agriculteurs peuvent s’interroger sur le bien-fondé du tri 
avant la vente, si c’est pour retrouve
d
 
Exportateur / centre de conditionnement et contrat de culture 
A côté de la vente sur le marché local, certains produits bénéficient de la possibilité 
de l'export. Dans ce cas, les produits sont vendus, soit directement à un exportateur 
qui se chargera des opérations de lavage, triage, calibrage et emballage, so
centre de conditionnement qui se chargera de cette valorisation des produits. 
Un type de production, destinée notamment à l'export et à l'industrie de 
transformation, est ce que l'on appelle le contrat de culture. Il est conclu entre 
l'exportateur / le centre de conditionnement et le producteur. À côté des quantités 
vendues et du prix fixé, ce type de contrat stipule également certains détails 
concernant la production, 
d'engrais et de pesticides. 
Le contrat de culture offre au producteur l'avantage de réduire considérablement son 
risque commercial et, tout comme dans le cas de l'achat sur pied, celui de vendre la 
plus grande partie de sa récolte en une seule fois. Cependant, il ne peut vendre à 
ses partenaires, que la partie de la production correspondant aux exigences de 
qualité. Le reste est généralement vendu sur le marché local. Un avantage 
supplémentaire pour le producteur, consiste à connaître le prix de vente dès le 
moment du semis. L'agriculteur dispo
duquel il peut optimiser son bénéfice. 
Le prix à payer pour la réduction du risque, réside dans le danger de ne pas pouvoir 
profiter de certaines marges bénéficiaires. Lorsque le producteur est lié par 
contrat, il ne peut vendre qu'au prix contractuel. Si le prix du marché se situe au-
dessus du prix fixé par contrat, les bénéfices potentiels échappent au producteur. 
Mais l'acheteur lui aussi court le risque, que le prix fixé par contrat devienne 
désavantageux, en raison de l'évolution des prix du marché. Si ces dernier
bas, l'acheteur est néanmoins obligé de payer le prix élevé qui a été convenu. 
Le contrat de culture comporte cet avantage pour l'acheteur, de pouvoir exercer 
une grande influence sur les caractéristiques de la production. La détermination 
détaillée de la culture et des contrôles supplément
g
 
Vente directe aux consommateurs  
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 courtes distances de 
ansport. Ce canal de commercialisation n'a cependant qu'une faible importance, car 
ndue par cette voie. 
icipation minoritaire française de la chaîne 
arrefour respectivement Casino. Promogro et le Magasin Général/MAGRO se 
 
Les agriculteurs ont également la possibilité de vendre directement aux 
consommateurs, sans que la marchandise ne passe par le marché de gros. Ceci 
peut se faire à l'occasion du marché hebdomadaire au directement sur les lieux de 
production. L'avantage pour le producteur réside dans le fait, de ne pas avoir à payer 
de taxes comme sur le marché de gros, et d'avoir souvent de
tr
seule une petite partie des produits est ve
 
Grandes et moyennes surfaces (GMS) 
Il existe en Tunisie six chaînes de supermarchés : Carrefour et Champion, 
appartenant tous deux au groupe UTIC (Ulysee Trading and Industrial Companies), 
Géant et Monoprix (Groupe Mabrouk), ainsi que le Magasin Général et MAGRO, qui 
appartiennent également à un groupe. Aussi bien le groupe UTIC que le Groupe 
Mabrouk, sont tenus avec une part
C
trouvent entre des mains tunisiennes. 
 
Figure 5 : Nombre de points de vente des hyper- et supermarchés en Tunisie 
(Source : Données collectées par l’équipe) 
 
La commercialisation à travers les supermarchés est un phénomène relativement 
récent en Tunisie. Selon les renseignements fournis par le Ministère de Commerce la 
part du marché des GMS à la vente en détail a été doublée au cours des 10 
dernières années pour atteindre 13 %. Pour l'année 2016, on s'attend à une part 
d'environ 20 %. Le nombre de points de vente est passé de 23 (1985) à 120 en 
1995, et même à 160 pour l'année 2008. En même temps, il y a eu un phénomène 
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es Passages. Bonprix 
existe env
de concentration du marché : le nombre de chaînes est passé de 9 en 2003 à 
seulement 6 aujourd'hui. Le groupe Mabrouk a racheté en 2003 la chaîne Touta, 
ainsi que les principaux points de vente de la chaîne L
appartient depuis 2006 au groupe UTIC. Aux côtés des hypers- et supermarchés, il 
iron une centaine de superettes. Étant donné qu'elles ne vendent pas de 
fruits et légumes frais, il n'en sera plus question par la suite. 
 
Figure 6 : Evolution du nombre magasins de hyper-/supermarchés 
(Source : Ministère de l’Economie) 
Pour les fruits et légumes frais non transformés, les grandes et moyennes surfaces 
présentent un débouché qui absorbe actuellement 1 à 2% de la marchandise. Selon 
rché de gros et aux autres structures qui ont le droit d’émettre des 
uittances, telles que les SMVDA ou les sociétés de collecte et de conditionnement. 
les différentes chaînes suivent aussi d’autres stratégies de 
teurs ne sont pas 
le gestionnaire d’une succursale les marges bénéficiaires des fruits et légumes ne 
représentent que « des poussières ». Ils jouent en premier lieu un rôle de « produits 
d’appel ».  







Promogro s’approvisionne à travers ses propres acheteurs, exclusivement auprès 
des marchés de gros. La sélection de la marchandise se fait en fonction de la qualité 
et des prix. Bien qu’il y ait un grand nombre de vendeurs, les ache
toujours satisfaits de la qualité offerte et ne trouvent donc pas nécessairement une 
marchandise conforme à leurs exigences. Un changement de la stratégie 
d’approvisionnement n’est pourtant pas envisagé au stade actuel.  
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ce moment, le 
t Amérique du Nord, Promogro y voit une tendance incontournable.  
atégie d’expansion, le marché pour les GMS se présente 
on 
s de fournisseurs: des SMVDA, des producteurs 
Selon les responsables de Promogro, une collaboration directe avec les PMEA 
n’est pas exclue par principe. Néanmoins, en dehors des restrictions juridiques, le 
manque d’organisation des PMEA est considéré comme un obstacle majeur à une 
collaboration. 
Promogro se voit très loin d’une introduction de normes pour les fruits et légumes 
frais. Ils soulignent que ceci pourrait être un projet dans l’avenir. En 
niveau d’organisation du secteur agroalimentaire semble encore loin de l’adoption de 
mécanismes de traçabilité. De même, l’emballage ne présente pas un projet rentable 
à suivre à court terme. Pourtant, au vu des modes de commercialisation en Europe 
e
En ce qui concerne sa str
encore restreint et Promogro est donc hésitant par rapport à l’ouverture de nouveaux 
points de vente. Cependant le franchising est considéré comme option intéressante.  
 
Carrefour/ Champion 
Le groupe UTIC gère 40 points de vente en Tunisie, dont un Carrefour 
(hypermarché) à Tunis, cinq Champions (trois à Tunis, un à Sousse, un à Sfax), ainsi 
que 36 anciens Bonprix. Jusqu'à fin de 2009, l'ouverture de trois autres magasins de 
Champion est prévue dans le sud de la Tunisie, entre autres à Gafsa et Mahdia. 
L'approvisionnement en fruits et légumes frais n'est pas organisé de la même faç
pour tous les points de vente. Les magasins de Champion, ainsi que Carrefour, sont 
livrés directement par les fournisseurs préférés du groupe. Les anciens Bonprix en 
revanche, se procurent leurs marchandises à travers une plate-forme d'achat 
centrale, qui cependant est approvisionnée par les mêmes fournisseurs préférés. 
Les hyper- et supermarchés du groupe UTIC s'approvisionnent en fruits et légumes 
frais en passant par un pool de 23 fournisseurs préférés, qui ont été choisis en 
fonction de critères, associant les exigences de qualité à un rapport qualité-prix 
attractif. Il existe trois types différent
gérant d’exploitations de différentes taille et des intermédiaires, qui achètent eux-
mêmes au marché de gros ou auprès des producteurs. Selon Carrefour le lien direct 
entre producteurs et les GMS est plus rentable pour les deux parties en raison des 
taxes levées aux marchés de gros.  
La collaboration avec les PMEA n'est pas exclue pour Carrefour. De telles relations 
sont cependant rendues difficiles par les exigences élevées de Carrefour. La 
livraison quotidienne, qui souvent va de pair avec de longs trajets, n'est pas rentable 
pour les petits producteurs et leur faible quantité de produits. La quantité exigée, par 
exemple deux tonnes de pommes de terre au quotidien, ne peut souvent être fournie 
que par les grands producteurs. Selon les informations d’un fournisseur, le paiement 
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ratives. Selon une société de 
voyée. Carrefour entrevoit une possibilité d'exercer un meilleur contrôle 
ur la qualité des produits, à travers l'introduction des contrats de culture. 
laborer des cahiers de charges, 




est effectué après un à trois mois. Ceci peut également représenter un obstacle 
majeur pour les petits producteurs. Par ailleurs, les producteurs sont tenus de 
reprendre quotidiennement la marchandise invendue, condition qui ne peut être 
supportée par les PMEA. Les conditions commerciales offertes par Carrefour sont, 
même pour des grandes exploitations, pas toujours luc
collecte d'agrumes et de dattes, le prix offert par Carrefour est trop bas. En plus le 
supermarché exige la mise à disposition gracieuse d'une grande quantité de fruits, 
pour entamer des relations commerciales. Notamment pour le secteur des produits 
bio, Carrefour se montre très intéressé par une solution, permettant d'acheter la 
marchandise d'un grand nombre de petits producteurs. 
Les négociations avec les fournisseurs sont menées conjointement pour 
Carrefour, Champion et Bonprix à travers la centrale. L'organisation des livraisons 
quotidiennes et gérée par les différentes filiales ou bien la plate-forme centrale pour 
les anciens Bonprix. L'initiative pour l'établissement de relations d'affaires est 
généralement prise par les fournisseurs. Les producteurs se déplacent eux-mêmes à 
Carrefour, présentent un échantillon de leurs produits, et ils négocient de possibles 
prix et quantités. Selon la SMVDA, il est également possible que la marchandise d'un 
producteur attire l'attention de Carrefour au marché de gros, et que le contact soit 
établi de cette façon. Les contrats avec les fournisseurs stipulent les quantités à 
livrer et les remises accordées à Carrefour, mais non pas la qualité exigée. La qualité 
des produits est vérifiée à l'arrivée et la marchandise insatisfaisante est, le cas 
échéant, ren
s
Notamment pour les légumes, il est questions d'é
pe d'obligation contractuelle pourrait éventuellement être introduite dès l'anné
rochaine. 




omme l'offre de produits bio, doit être placée dans le contexte de la clientèle typique 
voir d'achat. 
 
Encadré 2 : Projet pilote d’Intégration dans la filière 
 
La vente de fruits et légumes frais ne représente qu'un faible chiffre d'affaires pour 
Carrefour. Mais comme les fruits et légumes sont achetés frais chaque jour, ce 
secteur représente un point d'attraction pour les clients. Pour cette raison, il y a de 
temps en temps des actions de marketing spécifiques qui visent, à travers la création 
d'une atmosphère de marché, la stimulation de l'achat de fruits et légumes au 
supermarché. 
Une certaine tendance à vendre davantage de fruits et légumes conditionnés
c
de Carrefour, caractérisée par un certain pou
 
MAGRO  
MAGRO est un grossiste-détaillant appartenant à la chaîne du Magasin Général, 
spécialisé dans les produits gros et demi-gros. La vente de fruits et légumes frais 
représente pour MAGRO une expérience nouvelle en même temps qu’un petit chiffre 
d’affaires seulement, par rapport aux autres produits du magasin. MAGRO 
s’approvisionne exclusivement au marché de gros, même si ses employés 
chargés de l’achat ne sont pas toujours satisfaits de la qualité offerte. 
L’approvisionnement par le marché de gros reste la solution la plus aisée pour un 
supermarché, pour qui les fruits et légumes frais ne constituent pas une priorité, 
servant plutôt à compléter la gamme des produits offerts. Au stade actuel, les 
normes de qualité ou la certification des fruits et légumes ne sont pas jugées 
importantes, et il n’existe aucun projet d’avenir en ce sens. 
Dans le cadre d'un projet pilote, sous la responsabilité de la Banque Mondiale, 
de l’APIA et du GIL, Carrefour a conclu un contrat particulier avec une entreprise 
d'emballage de pommes de terre. Il s'agit de la tentative d'obtenir, par la 
segmentation d'un produit, à la fois une meilleure qualité et un prix plus élevé. 
L'entreprise d'emballage livre Carrefour en pommes de terre conditionnées en 
ise réside entre autres 
est normalement contrôlé par le Ministère de l'Economie, et fixé à moins de 500 
g. Carrefour cependant, propose la marchandise triée et 
filets qui, selon la variété, se prêtent à différents modes de préparation. 
L'introduction de ces produits a été accompagnée par un programme de 
marketing spécifique. La particularité de cette entrepr
dans le fait que la pomme de terre fait partie des produits de base, dont le prix 
millimes/k
conditionnée de cette façon, à un prix entre 600 et 700 000 millimes/kg. 
Jusqu'ici cette pratique est tolérée, notamment en raison du soutien de la 
Banque Mondiale, cependant elle est susceptible d'être arrêtée à tout moment 
par les autorités. 
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brouk appartiennent actuellement l'hypermarché Géant à Tunis, 
ndée en 2005, et les supermarchés Monoprix, dont il existe 80 magasins à travers 
 
 
 insuffisantes. Fruits et légumes sont pré triés selon les 
 et livrés à différents prix. Géant procède à une autre sélection 
t il n'est pas rare que certaines parties de la marchandise sont renvoyées. Des 
Géant et Monoprix (Groupe Mabrouk) 
Au groupe Ma
fo
tout le pays. L'approvisionnement ne se fait pas de la même manière pour Géant et 
pour les filiales Monoprix. Géant travaille avec différents fournisseurs. Il s'agit de 
SMVDA et de grandes sociétés qui produisent généralement elles-mêmes et 
achètent « sur pied » la marchandise d'autres producteurs. Elles proposent différents 
produits, la spécialisation étant encore rare pour les légumes, à l’exemple les
champignons et endives. Il peut arriver que les fournisseurs, en cas de difficultés
d'approvisionnement, revendent la marchandise du marché de gros à Géant. Cette 
voie est cependant évitée dans la mesure du possible, car la qualité et l'hygiène au 
marché de gros sont jugées
différentes catégories
e




Hypermarché Géant à Tunis 
(Source : Equipe SLE) 
 
Les Monoprix, répartis sur tout le pays, sont approvisionnés à partir d'une plate-
forme centrale à Tunis, qui travaille avec les mêmes fournisseurs. Les quantités 
distribuées aux magasins sont déterminées par la plateforme selon ses propres 
estimations, basées sur les statistiques de ventes. Il peut ainsi arriver qu'un produit 
particulier soit livré en trop faible ou trop grande quantité. Les magasins n'ont pas 
on plus la possibilité de renvoyer une marchandise insatisfaisante, car l'assurance 
qualité se fait au niveau de la plateforme. 
ormes propres et souligne au contraire, que le 
n
Géant ne travaille pas avec des n
degré d'organisation actuel du secteur agroalimentaire ne permettrait pas d'en 
imposer. Bien qu'il n'y ait pas d'expériences faites avec les contrats de culture, 
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 filiales Monoprix, qui se trouvent bien dans une 
ent aux souks, 
pratique, à savoir l'existence de places de parking devant les 
upermarchés. Les difficultés de stationnement constituent en revanche toujours un 
problème pour l'achat sur les marchés municipaux. Un autre avantage, lié à l'achat 
s la possibilité de toucher la marchandise, de choisir 
r acheter 
une petite quantité de produits, ce qui laisse supposer, que la visite de l'hypermarché 
 consommation qui y est liée, semblent agréables. 
 marchand, jouent également un rôle qu'il ne faut pas 
ceux-ci sont considérés de façon plus que sceptique. Géant part du principe, que les 
clauses des contrats, y compris le cahier de charges, ne seraient pas respectées par 
la majorité des agriculteurs et que le contrôle du respect de ces clauses serait trop 
coûteux. 
En ce qui concerne l'hypermarché Géant, nous avons constaté qu’il n'y a pas de 
concurrence avec les marchés de produits frais, car la clientèle visée n'est pas du 
tout la même. Il en va autrement des
relation de concurrence avec les souks, les marchés municipaux et les marchés 
hebdomadaires, notamment en cas de proximité géographique. 
 
Du côté de la consommation  
Les souks, les marchés municipaux et les khaddars couvrent toujours 98 % des 
achats de fruits et légumes frais. Une modification de ce comportement de 
consommation ne se fait actuellement sentir qu’à Tunis, où le nombre des GMS est 
nettement plus élevé que dans les autres régions du pays. Ici, il y a une 
concurrence directe entre les GMS et les marchés municipaux, dont les 
commerçants se plaignaient déjà du recul de la clientèle. Contrairem
les marchés offrent en général un niveau de qualité plus élevé. Ainsi la clientèle 
visée est similaire à celle qui achète dans les supermarchés, généralement les 
couches moyennes et supérieures. 
Les raisons pour lesquelles une partie des consommateurs achète de plus en plus 
aux supermarchés, sont multiples. De nombreux marchands sur les marchés à Tunis 
ont évoqué une raison 
s
au supermarché, réside dan
soi-même et éventuellement, de n'acheter que de faibles quantités. En plus, l'achat 
au supermarché passe pour être moderne et offre la possibilité de se distinguer. 
Selon Carrefour, il arrive même que des clients viennent à Carrefour pou
et l'expérience de
À cela s'oppose la préférence des clients, notée par différents acteurs, à faire leurs 
achats aux souks et aux marchés, dans la mesure où la marchandise y est jugée 
plus fraîche. L'ambiance et les traditions de consommation, ainsi qu'à la relation 
personnelle entre le client et le
sous-estimer. Certains clients viennent faire leurs achats au marché, à fin d'entretenir 
des contacts sociaux. 
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rique de ce type d’association, dont une 
it en 
nts interviewés 
andise au marché de gros. Puisque la plupart 
4.3.2 Niveau Méso 
Au méso niveau, il existe de différentes organisations et institutions qui collaborent 
avec les acteurs du micro niveau, qui les soutiennent ou leur proposent leurs 
services sous une autre forme. Leurs fonctions seront décrites ci-dessous. 
Coopératives 
D‘une manière générale, une coopérative est un groupement à but non lucratif, d’un 
certain nombre d’agriculteurs avec l’objectif de répondre aux besoins des 
agriculteurs sur tous les plans. Ceci comprend notamment la fourniture d’intrants et 
la facilitation de l’écoulement. 
Moins de la moitié des PMEA sont actuellement adhérentes à une coopérative. La 
situation actuelle de l’organisation des producteurs sous forme de coopératives ne 
peut être comprise qu’en regardant l’histo
grande partie a été créée directement après l’indépendance. Les interventions de 
l’Etat tunisien en faveur des zones agricoles sous-développées étaient alors 
caractérisées par une approche d’administration verticale. L’adhésion aux 
coopératives de production était ainsi imposée pendant les années 60. Ceci éta
même temps une tentative, destinée à répondre au morcellement des terres dû au 
système d’héritage. Par la suite, malgré des différentes reformes du statut légal et 
des changements réels sur le terrain, les coopératives ont gardé une certaine 
réputation en tant que structures guidées par l’administration publique. Avec la 
libéralisation de l’adhésion, les années 70 et 80 ont ensuite vu une forte baisse du 
nombre des coopératives, due non seulement à l’image paraétatique mais également 
à l’efficacité limitée, la mauvaise gestion et l’endettement d’un grand nombre d’entre 
elles. Par conséquent, le fait d’adhérer à une coopérative suscitait une certaine 
réserve de la part des agriculteurs.  
Néanmoins, il est important de signaler que la réticence généralisée contre les 
coopératives semble perdre du terrain. Une grande partie des exploita
ne se sont pas prononcés par principe contre les coopératives. Il semble plutôt s’agir 
d’une question d’intérêt, d’incitation et de présence de coopératives à proximité. 
Le service qu’offre une partie des coopératives au niveau de l’écoulement, se limite 
au transport et à la vente de la march
des producteurs disposent de moyens de transport propres ou optent pour la vente 
sur pied, la coopérative ne joue plus un véritable rôle dans la commercialisation 
des marchandises de ses adhérents. Les avantages que peuvent offrir les 
coopératives résident dans une importante mesure dans les différentes formes de 
subventions auxquelles la coopérative a droit. Elle est, entre autres, exonérée des 
impôts sur ses bénéfices et certains investissements sont subventionnés par l’Etat. 




onomie et de la gestion. Pourtant, ceci n’explique pas tout, car 
’autres coopératives ayant démarrées dans les mêmes conditions cadre, n’ont pas 
 transformation 
e compte, il reste à voir si la transformation en sociétés mutuelles portera les 
On constate, qu’à l’heure actuelle, le rôle d’un grand nombre de coopératives semble 
limité. Elles se sont pratiquement transformées en points de vente d’intrants, 
cependant, cette fonction est également assurée par le secteur privé. 
Au delà, les services rendus par la coopérative ne se basent pas sur un véritable 
intérêt collectif, ni ne le créent. Ceci s’applique notamment au niveau de 
l’écoulement, puisque la vente de la marchandise sur les marchés de gros se fait à 
titre individuel par chaqu
D’après des gérants de coopératives, la loyauté et l’engagement des adhérents 
restent limités, les assemblées générales souffrent souvent d’un faible taux de 
présence. Le caractère participatif des coopératives n’est donc souvent pas très 
visible. Ainsi se referme le cercle vicieux : une coopérative ne peut travailler de façon 
efficace et générer des avantages pour ces adhérents, sans la volonté et le soutien 
de ses membres. Mais si l'adhésion ne semble pas avantageuse, une coopérative ne 
peut gagner ni de nouveaux adhérents, ni le soutien des membres existants. 
En grande partie, la crise et parfois même la faillite de beaucoup de coopératives est 
engendrée par une mauvaise gestion. Il convient de souligner que, selon des 
experts interviewés, les conseils d’administration sont composés d’agriculteurs 
bénévoles qui ne disposent souvent ni de connaissances, ni d’expériences dans le 
domaine de l’éc
d
connu le même échec. 
Les multiples difficultés liées au système des coopératives ont amené 
l’administration à intervenir et entreprendre une modification de leur statut et leur 
nomination. Jusqu’au mois d’octobre 2008, toutes les coopératives doivent se 
transformer et seront ensuite nommées sociétés mutuelles. Cette
vise à leur donner plus de marge de manœuvre dans la conduite de leurs activités, 
entre autres en leur facilitant l’accès au crédit, ou bien encore par la concession de 
droits élargis au niveau de l’exercice de leurs activités. Pour l’instant, ces 
changements ne sont pas palpables par les acteurs sur le terrain. Pour beaucoup 
d’agriculteurs et de responsables de coopératives, il s’agit en premier lieu d’un 




Les Groupements de développement agricole (GDA) 
Les Groupements de développement agricole (GDA) sont le résultat d'une évolution 
rapide d'association d'intérêt collectif (AIC) à des groupements d'intérêt collectif 
(GIC) et puis à des groupements de développement agricole (GDA).  
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eau. En raison de problèmes financiers cependant, 
s paiements des agriculteurs ne se font que partiellement. La plupart des GDA 
n'a aucune possibilité d'accéder à un crédit, dans la mesure où ils ne peuvent 
us forme de subventions (10 
08b). 
Si le domaine d'activité des AIC et GIC se situait essentiellement dans le secteur de 
l'irrigation, les GDA assument aujourd'hui également un grand nombre d'autres 
tâches. Ainsi, ils s'intéressent aussi bien aux questions de l'utilisation durable des 
ressources naturelles, qu'aux questions relatives à la productivité et à la 
commercialisation, ainsi qu'à d'autres domaines, représentant un intérêt commun des 
agriculteurs, comme par exemple la résolution de conflits fonciers. (Bachta et Zaibet 
2006) 
Même si les GDA sont mandatés pour mettre en œuvre un large éventail d'activités, 
il leur manque les moyens financiers pour le faire. Les GDA sont essentiellement 
financés à travers la vente de l'
le
apporter aucune garantie. Le soutien de l'État se fait so
Millimes par m3 d’eau), considérées fréquemment comme trop peu élevées. 
La répartition des tâches entre les GDA et les coopératives n'est pas toujours très 
claire. Après la transformation des AIC en GDA, un large éventail d'activités a été 
mis à la portée de ces organisations, qui se recoupent partiellement avec celles 
d’une coopérative. Les personnes interrogées à ce sujet ont déclaré unanimement, 
que les GDA et les coopératives devaient jouer des rôles complémentaires. Il a été 
souligné à maintes reprises, que les GDA ne possèdent ni les moyens financiers, ni 
l'infrastructure nécessaire, pour agir dans le secteur de la commercialisation. Pour 
cette raison, on attribue aux GDA un rôle de soutien à la production, alors que les 
coopératives passent pour être les structures appropriées, pour une activité au 
niveau de la commercialisation. 
 
Les groupements interprofessionnels agricoles 
Les groupements interprofessionnels sont des structures qui par définition 
rassemblent tous les acteurs d’une filière donnée. En Tunisie, il existe 
essentiellement deux grands groupements interprofessionnels dans le secteur 
notamment celui des légumes et celui des fruits. Ils jouent un rôle important en tant 
qu'intervenant au niveau de l'organisation de la filière et de la régulation du 
marché. Ils sont censés contribuer à la coordination des activités des différents 
intervenants professionnels et apporter leur assistance pour l’augmentation, 
l’amélioration et la diversification de la production. Ils s'engagent notamment dans 
l’amélioration de la qualité, la promotion de la transformation, le conditionnement et 
l’exportation. De plus, il leur est confié un rôle au niveau de la concertation et de la 
médiation des intérêts entre l’administration et les professionnels (Ministère du 
Développement et de la Coopération Internationale 20





ocuments relatifs à la production, la transformation et commercialisation des 
légumes, la collecte et le contrôle du fonctionnement des stations de 
par des 
aisonnier et la stabilisation des prix 
Les Commissariats Régionaux au Développement Agricole et les 
tré sceptique, jugeant les conseils du CTV dépassés. Dans la mesure 
 
Le Groupement Interprofessionnel des Légumes (GI
Une mission spécifique du GIL concerne l'approvisionnement et le stockage des 
semences, surtout celle de la pomme de terre. Au niveau de la production, le GIL 
oriente les agriculteurs vers l'adoption de nouvelles techniques et les assiste dans 
choix des variétés. D’autres missions du GIL comprennent la publication 
d
conditionnement. Au niveau de la régulation du marché, le GIL intervient 
mécanismes d'incitation au stockage inter s
par le stockage de produits dans ses propres entrepôts. Il s’agit essentiellement de 
stocks stratégiques qui servent à alimenter le marché local pendant les périodes de 
pénurie. En effet, le GIL dispose de centres de collecte. Il achète les produits à un 
prix fixé en fonction du prix de revient (MARH 2004). 
 
Le Groupement Interprofessionnel des Fruits (GIF) 
Hormis les activités communes des deux groupements interprofessionnels, le GIF 
joue un rôle important au niveau de la recherche et s’engage dans la vulgarisation 
agricole. Outre l'approvisionnement et la distribution de certains intrants il fait de la 
promotion commerciale et organise des campagnes d'exportation (MARH 2004). 
 
Cellules Territoriales de Vulgarisation  
Les Commissariats Régionaux au Développement Agricole (CRDA) représentent le 
Ministère de l'Agriculture au niveau des gouvernorats. Ce sont des établissements 
publics à caractère administratif qui assurent également un rôle de prestataires de 
services. Au niveau des délégations, le CRDA est représenté par les Cellules 
Territoriales de Vulgarisation (CTV), qui s'occupent de la vulgarisation sur le 
terrain. Pour la fonction de conseil, on ne dispose généralement que d'un technicien 
par CTV, qui s'occupe de jusqu'à 600 agriculteurs. L'engagement étatique au niveau 
du conseil aux agriculteurs, est parfois perçu de façon très critique. Un conseiller 
privé s'est mon
où l'État n'est plus actif au niveau de la production, il devrait également se retirer du 
domaine de conseil. 
 




et de l’Investissement des 
 (DGFIOP) a également pour mission de 
yndical. 
Agence de Promotion de l’Investissement Agricole 
L'Agence de Promotion de l’Investissement Agricole (APIA) est une structure 
étatique qui a pour mission de p ouvoir l'investissement privé dans les domaines 
de l'agriculture et de la pêche. Ainsi, l’APIA cherche à contribuer à l’accroissement 
de la production, à l’amélioration des produits des entreprises et au renforcement 
des services liés au secteur. A cette fin, l’APIA identifie des opportunités 
d'investissement et des idées de projets à promouvoir par les opérateurs 
privés tunisiens et étrangers. Les services de l'APIA s'adressent aux agriculteurs, 
aux pêcheurs, aux investisseurs tunisiens et étrangers et aux jeunes promoteurs 
(APIA 2008).  
Comme l’APIA, la Direction Générale du Financement 
Organisations Professionnelles
promouvoir l'investissement privé. Son groupe cible, par contre, sont plutôt les 
petites et moyennes entreprises et exploitations agricoles tandis que l’APIA est 
orientée vers les moyennes et grandes entreprises et exploitations. 
 
L’Union Tunisienne de l’Agriculture et de la Pêche  
L’Union Tunisienne de l’Agriculture et de la Pêche (UTAP) est une organisation 
professionnelle nationale de développement à caractère s
L’UTAP représente environ 500.000 exploitants (40% des producteurs). L'UTAP a 
pour mission de représenter les producteurs agricoles et de défendre leurs intérêts. 
L’implication des agriculteurs dans la prise de décision, au niveau politique ainsi 
qu’au niveau de l’UTAP elle-même, constitue l’un des objectifs prioritaires de l’UTAP. 
Ceci se reflète dans une organisation décentralisée, se traduisant par des 
représentants élus aux différents niveaux (national, régional, délégation). Si l’UTAP 
conçoit des programmes d’action au niveau central, ceci se fait toujours en 
concertation avec les représentants au niveau régional.  
Projet de plateformes 
Un nouveau projet en collaboration avec la Banque Mondiale, le Groupement 
terprofessionnel de Légumes (GIL), le Groupement Interprofessionnel de Fruits 
(GIF) et le Ministère de l'agriculture est actuellement coordonné par l’UTAP : il s'agit 
profit de petits agriculteurs. L'objectif de ce projet est de 
In
du projet de plate-forme au 
faciliter l'accès aux marchés à l'export et d'améliorer la compétitivité des 
producteurs. Plusieurs projets pilotes de plateformes sont prévus à Kairouan 
(abricots), Sidi Bouzid (raisin), Gabes (grenade), Mednine / Tataouine (pêche) et 
Kebeli (tomate). Ces projets, cependant, sont encore en phase préparatoire. 
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), créés à 
cet effet. La création des GIE constitue le noyau central du projet de plateformes. 
nisation des producteurs, laissant d'une part une 
n des quantités et des prix (voir chapitre 5.5.3), l'État influence 
s de créer un deuxième marché de gros de la 
ême forme que Bir-Kassâa, mais une plateforme, dans les fonctions dépassent 
celles de Bir-Kassâa. À côté par exemple des fruits, légumes et poissons, la viande 
et les fleurs devraient également être incluses dans le commerce. Par ailleurs, le 
Il est prévu de créer un centre de conditionnement pour les produits. La gestion des 
plates-formes doit être confiée au Groupements d’intérêt économique (GIE
Cette forme assez flexible de l'orga
grande marge de manœuvre pour l'adaptation aux besoins de ses membres, mais 
exigeant d'autre part des cotisations (financières ou en nature), doit permettre une 
gestion adaptée et efficiente des plateformes. Un comité national doit garantir la 
coordination entre les différentes plateformes. Un élargissement du projet aux 
prestations de services pour la commercialisation sur le marché local est en principe 
possible, mais ne joue aucun rôle à l'heure actuelle. 
 
4.3.3 Niveau Macro  
A côté de la régulatio
aussi la commercialisation de fruits et légumes, à travers la régulation des canaux de 
commercialisation. Comme déjà mentionné, la commercialisation de produits 
agricoles doit passer par le marché de gros. En raison cependant des frais et taxes 
qui y sont levés, un autre système de voies de commercialisation informelles s’est 
formé. Dans ce contexte, le Ministère de Commerce a lancé le « Programme de mise 
à niveau des circuits de distribution de produits agricoles et de la pêche ». 
Programme de mise à niveau 
L'objectif du « programme de mise à niveau des circuits de distribution des produits 
agricoles et de la pêche » est d'augmenter la transparence du système de 
commercialisation et d'améliorer la qualité des produits. En ce sens, il s'agit de 
clarifier les rôles des acteurs, qui jusqu'ici n'ont agi que dans le secteur informel. 
L'objectif n'est pas de faire disparaître les canaux informels, mais de les rendre plus 
transparent et de mieux les organiser. Le programme comprend des mesures 
matérielles (modernisation des marchés) et des mesures immatérielles (formation et 
sensibilisation de différents acteurs, amélioration de la gestion des marchés, révision 
de la régulation des marchés). 
Autres réformes  
Un autre changement prévu consiste dans l'installation d'un deuxième marché de 
gros dans le Grand Tunis. Ce projet en est encore au stade de l'élaboration des 
différents scénarios. L'idée n'est pa
m
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ple du quatrième pavillon nouvellement installé de Bir-commerce, suivant l'exem
Kassâa, devrait se limiter aux produits conditionnés, créant ainsi un lieu de vente 
pour la marchandise de qualité supérieure, en même temps qu’une plate-forme pour 
l'export. 
Il est également prévu, dans le cadre d'un « plan directeur », de réformer 
l'installation de supermarchés et la règlementation pour l'approvisionnement des 
détaillants. Les études préliminaires ont déjà été mises en œuvre, cependant les 
informations détaillées concernant les projets ne sont pas disponibles à l'heure 
actuelle. Selon le Ministère de Commerce, l'objectif est d'assurer un équilibre 
durable entre les GMS et les petits commerçants. On réfléchit par exemple, à la 
possibilité pour les GMS, d'être livrées directement par les producteurs. Une telle 
mesure serait en revanche en conflit avec les intérêts des marchés de gros, dont une 
telle réforme doit tenir compte. Quatre autres chaînes de supermarchés étrangères 
ont manifesté leur intérêt pour le marché tunisien. Leur entrée sur le marché 
dépendra des résultats de ce plan. 
 
4.3.4 Niveau Méta  
Une analyse globale d'une chaîne de valeur ajoutée doit tenir compte, à côté des 
éléments politiques et économiques, des aspects socioculturels fondamentaux. Nous 
allons maintenant souligner les points qui se répercutent sur la situation des PMEA. 
La profession d'agriculteurs se transmet généralement de père en fils. Pour une 
majorité des PMEA, la famille représente une aide irremplaçable, sans laquelle 
l'exploitation de l'entreprise ne serait pas possible. Ainsi, la majorité des producteurs 
interrogés ont appris leur métier dans l'exploitation des parents, et cultivent 
maintenant la partie des terres dont ils ont hérité. Seuls 15,7 % des agriculteurs 
disposent d'une formation dépassant celle de l'école primaire. L'analphabétisme 
s'élève à 46 % (MARH 2006). Ce phénomène est lié également à un âge moyen 
relativement élevé : 65 % des agriculteurs ont plus de 50 ans et seulement 6 % ont 
moins de 35 ans. Un changement de génération attend donc l'agriculture 
tunisienne. On peut s'attendre, à ce que dans les années à venir, des agriculteurs 
plus jeunes et mieux formés reprennent les exploitations paternelles. C'est avec 
inquiétude cependant, qu’on observe une nouvelle évolution, qui fait que la jeune 
génération ne voit pas son avenir dans l'exploitation parentale, et préfère migrer vers 
les villes ou à l'étranger. 
Les jeunes agriculteurs seront dès le départ confrontés à une situation, qui place 
d'ores et déjà les différentes exploitations, tout comme l'agriculture dans son 
ensemble, devant des défis majeurs, situation qui s'aggrave avec chaque nouvelle 
génération : en raison des coutumes d'héritage, les surfaces cultivées sont fortement 
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rsonnes, qui parfois même ont le sentiment que cette option serait 
décente. En revanche, le versement des parts d’héritage ou le fermage des terres 
des autres héritiers constitue une solution qui trouve application. Une partie des 
re conjointement avec les frères. Il arrive ainsi, 
ugmentation du 
patrimoine. Les décisionnaires sont généralement fortement impliqués dans 
l’exploitation, disposent d’une grande compétence technique et sont prêts à investir 
et à courir des risques, sous réserve de pouvoir trouver les capitaux nécessaires. 
Beaucoup d’autres PMEA en revanche, poursuivent une stratégie de conservation 
du patrimoine, avec une disposition minimale au risque et à l’investissement. Cette 
dernière attitude se rencontre souvent, lorsqu’il n’y a pas de décisionnaire clairement 
identifié (ibid.). 
 
4.4 Filière Agrumes 
Après avoir présenté dans le chapitre précédent les caractéristiques communes à 
toutes les filières fruits et légumes, nous allons maintenant décrire les spécificités de 
la filière agrumes. La carte de filière (voir figure 7) donne une vue d'ensemble sur les 
acteurs impliqués dans la production et la commercialisation, ainsi que sur le 
cheminement des produits. Les tâches des différents groupes d'acteurs, ainsi que 
leurs interactions seront décrites plus en détail au chapitre suivant. 
parcellisées. Seul 17,5 % des parcelles changent de propriétaire par le biais de la 
vente. Cette pratique de l'héritage est fortement ancrée dans l'espace rural, à travers 
la religion et une longue tradition. La propriété foncière est considérée comme 
partie intégrante de l'histoire de la famille et elle est étroitement liée au souvenir de la 
personne décédée. La vente ne constitue souvent pas une option sérieuse pour de 
nombreuses pe
in
agriculteurs décide de cultiver la ter
que le pouvoir décisionnaire concernant l’exploitation soit partagé par plusieurs 
personnes et que les décisions ne puissent être prises par une seule personne. Le 
même problème se pose, lorsque la gestion se fait à distance, parce que le 
propriétaire de l’exploitation n’est pas présent en permanence, ayant par exemple 
d’autres activités en ville (FAO 2005a). Ceci influence également les stratégies 
d’exploitation. On peut dire qu’elles varient tendanciellement entre deux objectifs 
individuels. D’une part, on distingue une stratégie visant l’a





Figure 7 : Carte de filière Agrumes (Tunisie) 
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4.4.1 Niveau Micro  
Dans ce chapitre nous présentons les caractéristiques essentielles de la production 
d'agrumes, ainsi que les étapes ultérieures du commerce de gros et de détail, 
parcourues par les fruits après la production. 
Du côté de la production 
Les producteurs interviewés cultivent entre 1,5 et 22 ha d’agrumes. Comme dans 
toute la Tunisie, le verger agrumicole au Cap Bon est marqué par un vieillissement 
considérable, phénomène particulièrement accentué pour la Maltaise. Un 
recensement de l’année 1999 démontre que près de la moitié des plantations de 
Maltaises, a plus de 40 ans. Un rajeunissement des vergers poserait des difficultés 
à la plupart des PMEA, car ils ne disposent ni du capital d’investissement nécessaire 
ni des liquidités suffisantes pour supporter les pertes de transition. Même s’il existe 
des subventions de l’Etat pour l’achat des nouveaux plants, le temps jusqu'à la 
première récolte reste de 6-7 ans. 
 
Tableau 2 : Taille des exploitations d’agrumes à Nabeul 




















Source : CRDA Nabeul, 2008 
 
Le degré de triage effectué au niveau des exploitations dépend du mode 
d’écoulement. Tous les producteurs font un tout premier triage et éliminent les 
pièces abîmées. Cependant, le triage n’est pas fait de manière cohérente pour le 
marché local. Les intermédiaires qui viennent directement acheter aux vergers 
n’exigent pas forcement le triage mais achètent souvent toute la production. 
Pour les agrumes destinés à l’exportation, le triage et le calibrage se font 
habituellement au niveau des sociétés et des coopératives qui disposent des chaînes 
de conditionnement.  
L’emballage est assuré au niveau des centres de conditionnement et des 
coopératives. Aucun producteur interviewé ne fait l’emballage ni prévoit de le faire 
dans l’avenir. 
Pour les agrumes, les prix sont libres et soumis à la loi de l’offre et de la demande. 
Les régulations officielles ne touchent qu’aux taxes au niveau du marché de gros et 
aux marges bénéficiaires des détaillants. Parmi les difficultés nommées par les 
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agriculteurs, on note l’augmentation des coûts de production au cours des dernières 
années, tandis que les prix payés aux producteurs ont peu évolués. Les calculs de la 
part du Ministère de l’Agriculture montrent une augmentation significative des 
coûts de production. Cependant, comparé à la filière Pommes de Terre, il faut 
noter que la relation entre coûts de production et prix à la vente n’est pas aussi 
asymétrique.  
Entre 1994 et 2004 les prix moyens payés aux producteurs d’agrumes ont augmenté 
d’environ 55% au niveau national, ce qui devrait permettre de compenser, au moins 
en partie, l'accroissement des charges de la production (MARH 2005).  
En général, les producteurs disposent de leurs propres camions pour assurer le 
transport au marché local. Dans le cas de l’achat sur pied, c’est l’intermédiaire qui 
s’en charge. En ce qui concerne l’export, ce sont les centres de conditionnement qui 
assurent le transport eux-mêmes.  
Les relations entre vendeur et acheteur se basent essentiellement sur les relations 
de confiance, les contrats écrits continuent à faire l’exception. Les producteurs se 
sont exprimés plutôt en faveur des contrats de culture qui présenteraient pour eux 
une assurance d’écouler toute la production et de fixer un prix à l’avance. Ils estiment 
que l’obstacle pour l’introduction de tels contrats se trouve au niveau des centres de 
conditionnement qui, craignant ne pas trouver la qualité désirée, préfèrent pouvoir 
contrôler la qualité au moment de l’achat. 
L’agriculteur a le choix entre différentes possibilités de commercialisation. La plupart 
des producteurs ne reste pas fidèle à un canal spécifique mais change de saison en 
saison en fonction des prix et des conditions de vente offertes par les différents 
acheteurs. 
 
Du côté de la commercialisation 
 
Intermédiaires  
La vente sur pied du producteur à un intermédiaire (« Khaddar ») semble désormais 
le mode d’écoulement le plus courant. Ce sont plus de 70% des PMEA qui optent 
pour cette pratique (MARH 2004). C’est la raison la plus souvent avancée est de 
« devoir s’occuper de rien ». Ce canal semble engendrer les moindres coûts de 
transactions au niveau du producteur. 
Les intermédiaires ont l’habitude de sonder les vergers avant de s’engager dans 
l’achat sur pied. Ils s’occupent eux-mêmes de la récolte, en engageant des ouvriers 
occasionnels, pour la plupart non spécialisés. Achetant le tout venant, ils visent une 
clientèle diverse, de l’exportateur jusqu’au détaillant au marché local. A partir du 
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« khaddar », le produit peut passer par tous les autres canaux de commercialisation: 
garages, centres de conditionnement pour l’export, détaillants, MIR et MIN ou bien la 
vente à un autre intermédiaire. 
Les intermédiaires se voient exposés au même risque que les producteurs en ce qui 
concerne l’absence d’une véritable différenciation des prix en fonction de la 
qualité. Ils ont donc peu d’intérêt à assurer un bon triage. Au marché local, ces 
intermédiaires et les producteurs préfèrent vendre les agrumes mélangés afin d’être 
sûr d’écouler l’ensemble de la production à un prix convenable.  
 
Garagistes 
Un phénomène qui a gagné de l’importance au cours des années passées est la 
vente aux « garages » tout au long des rues. Gérés par des privés, il existe environ 
300 garages au moment de la saison dont chacun vend à peu près deux tonnes par 
jours selon les estimations du Commissariats Régional au Développement (CRDA) 
Nabeul. Sur la période des quatre mois de la saison, la part de la production qui 
passe par ces points de vente s’élève à près de 72.000 tonnes. 
Ces dépôts alimentent le marché local ainsi que le marché extérieur. Pour les 
agriculteurs les avantages de la vente aux garages résident dans la proximité 
géographique par rapport aux lieux de production et au niveau des prix fixés selon la 
qualité. 
 
Marché de gros 
Comme pour la filière de fruits et légumes en général, le passage par les marchés de 
gros présente une option rare. L’intérêt des producteurs et intermédiaires est plutôt 
de contourner les taxes au niveau des marchés de gros. Nous allons maintenant 
décrire, à titre d’exemple, la situation au marché de gros d’intérêt régional de 
Tazerka.  
Les vendeurs à Tazerka sont producteurs et intermédiaires ; les acheteurs sont des 
détaillants des marchés et souks, des épiciers, des hôtels et aussi des GMS. Les 
taxes prélevées auprès des vendeurs correspondent aux 7% habituellement exigés 
aux MIR. Le marché ne dispose pas de lieu de stockage ou de frigo. La marchandise 
peut rester sur le lieu entre 24 et 48 heures et doit être vendue dans ce délai.  
Si ce n’est pas l’agriculteur lui-même qui se charge de la vente, il confie sa 
marchandise à une personne de confiance. En général, les agriculteurs apportent 
leurs produits en vrac et se servent des caisses sous caution. 
Le triage selon qualité et calibre ne se fait pas de manière cohérente. En principe, 
l’agriculteur a la possibilité de présenter son produit selon première, deuxième et 
troisième choix ou bien selon grand, moyen et petit calibre. Il pourra ensuite 
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demander un prix en fonction de ce triage. Toutefois, les ouvriers et responsables du 
marché indiquent que la marchandise n’est souvent pas triée parce que l’acheteur 
préfère vendre toutes qualités mélangées. Ceci est dû la pratique du fardage (voir 
chapitre 4.3.1) 
En dehors des agriculteurs, il y a aussi les intermédiaires qui viennent vendre la 
marchandise qu’ils ont achetée auprès des producteurs ou frigoristes privés. 
Pourtant, la plupart des intermédiaires a intérêt à contourner le marché de gros et 
de vendre aux consommateurs finaux qui n’ont pas besoin de quittances (p.ex. les 
écoles et lycées).  
Le CRDA Nabeul estime que le marché de gros et le marché de production 
saisonnier perdent de plus en plus de l’importance. On présume une baisse des 
quantités vendues par ces canaux d’environ 10% par an en faveur des garages. 
 
Coopératives 
La vente à travers les coopératives a connu un certain développement dans la région 
de Nabeul. Ce canal offre aux agriculteurs la possibilité d’écouler de grandes 
quantités, voire toute la production. Ceci est considéré comme un avantage capable 
de contrebalancer le prix éventuellement moins avantageux. Les producteurs 
interviewés citent la mise à disposition de caisses et la fourniture d’intrants au titre 
des services offerts par la coopérative. 
 
Détaillants  
Les détaillants, eux aussi nommés « khaddars », qui vendent aux marchés 
municipaux ou qui disposent de leur propre local, s’approvisionnent aux marchés de 
gros, étant donné qu’ils ont besoin de quittances. Toutefois, certains d’entre eux 
achètent directement auprès des producteurs. Ce sont pour la plupart les détaillants 
mêmes qui assurent le transport. Les marges bénéficiaires fixées officiellement ne 
sont pas toujours respectées et peuvent augmenter jusqu’à 30%. Une concurrence 
avec les GMS, par contre, n’est pas ressentie.  
 
GMS 




Le magasin a ouvert ses portes à Nabeul en 1994. Il se trouve dans un quartier 
résidentiel à 1,5 km du prochain marché de légumes. MAGRO a commencé à 
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intégrer les fruits et légumes frais dans la gamme de ses produits seulement en juillet 
2008 afin de satisfaire la demande des clients. Bien que certaines sociétés de 
production se soient proposées comme fournisseurs, MAGRO continue à 
s’approvisionner au marché de gros de Tazerka, puisque les prix demandés sont 
jugés trop élevés. MAGRO compte parmi ses clients l’hôtellerie, des restaurants et 
les résidents d’un quartier de classe moyenne/supérieure ainsi que les touristes 
saisonniers. Ce sont à 90% des clients fidèles. Il n’existe presque pas de 
concurrence avec les circuits traditionnels : le prochain marché est loin et il n’y a pas 
de souk dans le quartier. 
 
Monoprix 
Le magasin existe depuis 2004 et se trouve dans le même quartier que MAGRO. 
Comme tous les autres magasins Monoprix, le magasin de Nabeul s’approvisionne 
au travers d’une plateforme de la chaîne à Tunis. En raison de cette centralisation, 
le responsable du rayon fruits et légumes ne pouvait pas fournir d’informations 
détaillées sur les stratégies d’approvisionnement. 
 
4.4.2 Niveau Méso  
A Nabeul il existe quelques organisations de soutien à la production et/ou la 
commercialisation d'agrumes. Aux côtés du Groupement Interprofessionnel de Fruits 
(GIF), qui cultive dans ses plantations des plants d'agrumes pour les revendre à des 
prix subventionnés aux agriculteurs, la Fédération Régionale des Agrumes, en tant 
que sous organisme de l'UTAP spécialisée sur un produit, assure la défense des 
intérêts des producteurs d'agrumes. Contrairement à d'autres régions, les GDA et 
coopératives ont également une importance particulière à Nabeul. 
Groupements de Développement Agricole (GDA) 
Les Groupements de Développement Agricole sont largement répandus dans la 
région de Nabeul. Selon des expertes du CRDA Nabeul il existe au total 40 GDA, 
dont 22 pour les agrumes. Comparé à d'autres organisations, le taux d'adhésion aux 
GDA est relativement élevé (55 %), mais il varie au sein de la région entre 36 et 80 
%. Le nombre d'adhérents d'un GDA se situe entre 50 et 800. 
Les activités des GDA se limitent à Nabeul à la vente de l'eau, à l'entretien des 
systèmes d'irrigation, au conseil et à la vente d'intrants. En revanche, leurs activités 
ne s'étendent pas à « l'après production ».  
Malgré les critiques qui se font entendre au sujet du mode de fonctionnement des 
GDA (voir chapitre 4.2.2), ils sont toujours considérés comme les organisations les 
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plus proches des producteurs. En raison de leur large présence dans la région, du 
grand nombre d'adhérents et de leur proximité par rapport à la base, leur potentiel 
pour le développement de l'agriculture est jugé très important par certains experts. 
Coopératives 
A Nabeul aussi, l'importance des coopératives a diminué depuis les années 1960. Le 
nombre d'adhérents a parfois été divisé par quatre. Néanmoins, il existe quelques 
coopératives opérationnelles et actives, qui assurent, à côté d'une fonction de 
conseil et de la livraison d'intrants, des activités de commercialisation (voir l'encadré 
ci-dessous). Il faut alors distinguer deux possibilités : les coopératives qui 
n'approvisionnent que le marché local et celles qui exportent également. En raison 
des multiples difficultés, auxquelles les coopératives ont été confrontées par le 
passé et le sont encore (voir chapitre 4.2.2), le nombre de coopératives travaillant à 
l'exportation des agrumes, est passé de cinq à seulement une.  
La seule coopérative d'export qui ait résistée, est celle de Beni Khaled. Elle existe 
depuis 1956, et bien que le nombre de ses adhérents ait baissé depuis les années 
1960 de 1200 à 400, on la compte parmi les grandes coopératives. En tant 
qu'exportateur, la coopérative se charge du conditionnement des fruits, c'est-à-dire 
du triage, lavage, séchage, cirage et de l'emballage. Les critères retenus pour 
l'exportation des agrumes, essentiellement vers la France, sont seulement la qualité 
et la taille. Des normes précises comme celles d‘EUREPGAP ne sont pas encore 
exigées pour les agrumes. Un produit qui n'est pas propre à l'export est vendu sur le 
marché local. 
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Encadré 3 : Coopérative de Services Agricoles de Grombalia 
Bien que des équipements et techniques bons marchés aient déjà été choisis pour 
l'emballage et qu'une main-d’œuvre peu coûteuse soit disponible, le projet a 
jusqu'ici échoué, entre autres en raison du financement. Par ailleurs, le soutien 
plein et entier des adhérents n'est actuellement pas acquis. Il n'y a pas de stratégie 
jusqu'ici, pour remédier à ce problème. 
Les activités de la coopérative s'étendent actuellement sur un grand nombre de 
secteurs qui, soumis à une forte concurrence, ne génèrent que peu de valeur 
ajoutée pour les agriculteurs, comme la location de machines. Une étude  
commanditée par le CRDA, recommande à la coopérative de moins s'engager dans 
les secteurs comme celui de la mise à disposition de machines ou de fourrage, 
mais de voir son rôle à l'avenir plutôt comme intermédiaire entre l'agriculteur et par 
exemple, les institutions financières, les acheteurs ou d'autres acteurs de la filière.  
La Coopérative de Services Agricoles de Grombalia (COSAG) fournit un bon 
exemple de coopérative, dont la direction engagée a élaboré des projets ambitieux 
pour la mise en place d'un système de commercialisation moderne – projets qui 
jusqu'ici n'ont pas pu être réalisés, faute de moyens financiers et de soutien par les 
adhérents. 
Dans le secteur de la commercialisation, les projets de la COSAG sont d'ores et 
déjà très concrets. L'objectif est de mettre en place un centre de conditionnement 
et de livrer les GMS à partir de celui-ci. Un élément central de ce projet est  
l'emballage des produits, qui doit créer une identité commune des producteurs. 
Dans la mesure où l'emballage de la marchandise constitue un obstacle au 
fardage, on inciterait au triage de différentes qualités et à la production d'une qualité 
supérieure. La vente sous le nom de marque de la coopérative est censée 
remplacer la vente isolée de chaque producteur. 
 
4.4.3 Niveau Macro  
Dans la mesure où les agrumes ne représentent pas un enjeu stratégique important, 
l'influence politique et la régulation se limitent aux règlementations généralement 
applicables à la commercialisation de fruits et légumes frais, comme la définition des 
marges bénéficiaires pour la vente au détail. La détermination des prix est soumise à 
la loi de l'offre et de la demande et ne connaît pas de régulation de la part de l'État. 
La Tunisie dispose de quotas d'export pour le marché européen. Au cours des 
dernières années ces quotas n'ont été remplis qu'à moitié environ. Ceci s'explique 
entre autres par le fait que la Maltaise, principal produit exporté, est relativement 
chère, comparé à d'autres variétés importées par l'Europe, en n’offrant qu'une qualité 
moyenne. Afin de pouvoir augmenter l'exportation, l'introduction de nouvelles 
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variétés est prévue. Par ailleurs, la production globale d'agrumes doit être 
augmentée au cours du XIème Plan, pour passer de 236 000 t à 290 000 t. Afin d'y 
parvenir, on prévoit la plantation annuelle de 700 ha de nouveaux plants d'agrumes. 
 
4.5 Filière Pomme de terre non transformée 
Après avoir traité dans le chapitre précédent la filière agrumes, nous allons parler 
des particularités de la filière pomme de terre au gouvernorat de Kairouan. La figure 
ci-dessous donne une vue d'ensemble des acteurs et des étapes traversées par la 
pomme de terre non transformée. 




Figure 8 : Carte de filière Pomme de terre (Tunisie) 




4.5.1 Niveau Micro  
Au niveau micro sont associés à la fois les producteurs et d'autres maillons, 
directement en relation avec la production ou la commercialisation de la pomme de 
terre dans la région de Kairouan.  
Du côté de la production  
Chez les PMEA interrogées, les surfaces consacrées à la culture de la pomme de 
terre se situent entre le 0,5 et 5 ha. Les producteurs de pommes de terre de 
Kairouan sont confrontés à de nombreux problèmes. Notamment en 2008, beaucoup 
d'agriculteurs n'ont pas pu couvrir leurs coûts de production avec la vente de leurs 
récoltes. Ceci est essentiellement dû au fait que les coûts de production connaissent 
depuis des années une augmentation nettement plus considérable que celle du prix 
de vente des pommes de terre, qui lui est régulé par l'État. La hausse des prix de 
production s'explique par celle du coût de l'irrigation, ainsi que par celle du prix des 
semences et engrais. À cela s'ajoute une baisse de la qualité de la semence 
disponible, ressentie par les agriculteurs interrogés, et ce malgré la hausse des prix. 
Un point positif évoqué par certaines PMEA est l'amélioration du rendement grâce à 
de nouvelles méthodes d’irrigation subventionnée par l'État, comme celle du goutte-
à-goutte. D'un autre côté, une offre plus importante en pommes de terre a entraîné 
une plus forte concurrence entre les PMEA, ainsi qu'une dégradation des conditions 
de commercialisation. La situation économique particulièrement tendue, amène 
certaines PMEA à envisager l'arrêt de la culture de la pomme de terre. 
Parmi les PMEA interrogées, seules quelques-unes sont organisées en 
coopératives. Une grande partie cependant des personnes interrogées, coopèrent 
avec d'autres PMEA pour certains objectifs précis, notamment le transport de la 
récolte. 
 
Encadré 4 : Exemple de formes alternatives de mobilisation de capital 
 
L‘un des agriculteurs interrogés parlait d'une forme alternative de coopération : la 
création d'une forme de société anonyme. La culture et la récolte sont prises en 
charge par l'agriculteur, mais deux actionnaires participent aux dépenses qui en 
résultent. En contrepartie, une partie des bénéfices leur est reversée et ils 
disposent d'un droit de regard sur toutes les décisions concernant l'exploitation de 
la ferme. De cette façon il est possible d'acheter davantage de terres et de faire 
les investissements nécessaires, par exemple en matière de techniques 
d'irrigation. 





, mais les PMEA ne sont pas toujours en mesure de remplir les 
xigences de qualité. 
u côté de la commercialisation 
gros ou dans les 
 
Nombre d'intermédiaires exigent des producteurs le triage de la récolte, effectué 
généralement par l'agriculteur et les membres de sa famille. Le tri se fait soit en 
fonction de la taille, soit en fonction de la qualité. Les agriculteurs interrogés 
critiquent cependant, que le triage représente un travail supplémentaire pour eux, 
travail qui n’est pas rémunéré. Le prix des pommes de terre après triage ne serait 
pas plus élevé qu'avant. Mais certains intermédiaires refusent toute récolte, n'ayant 
pas été triée au préalable. Certaines PMEA ne disposent pas de capacités 
nécessaires pour le triage, et se trouvent ainsi confrontés à des conditions de 
commercialisation plus difficiles. Les producteurs qui exportent une partie de leur 
récolte, expliquent que le triage est une condition incontournable pour l'export, si 
bien que de nombreuses PMEA seraient exclues d'avance de cette possibilité de 
commercialisation. L'emballage de la récolte ne fait pas partie des tâc
agriculteurs, il est au contraire assuré par les maillons suivants de la filière. 
Une autre forme de triage est le choix de pommes de terre destinées à la vente (taille 
moyenne et grande) et de celles utilisées comme semences (petit diamètre). Cette 
forme de triage est largement répandue parmi les producteurs. En matière 
d'organisation du transport de la récolte, il n'y a pas de règle générale. On
cependant noter que c'est souvent l'acheteur qui prend en charge le transport. 
Quelques-unes des personnes interrogées vendent une partie de leur récolte comme 
semences ou stocks stratégiques au GIL ou à des stockeurs privés. Les prix qui sont 






Une grande partie des PMEA vend ses produits à des intermédiaires, avec 
enlèvement à la ferme, intermédiaires avec lesquels de nombreux producteurs 
collaborent depuis des années. Certains ont indiqué gagner plus d'argent de cette 
façon, en économisant les frais et taxes prélevés au marché de gros. Il n'y a pas de 
contrat écrit, les relations d'affaires étant basées sur une longue relation de 
confiance. En cas de difficultés financières et pour l'achat d’intrants, il arrive que les 
PMEA soient soutenues par les intermédiaires. Ou ce sont les commerçants qui 
prennent contact avec les PMEA directement au niveau de l'exploitation, ou les 
producteurs cherchent eux-mêmes des acheteurs au marché de 
souks (qui viendront ensuite chercher la marchandise à la ferme).  
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oment de la 
 annuels avec les hôtels ou les GMS, fixant le 
rix pour une année entière. Dans ce cas les intermédiaires conviennent de leur côté 
n prix annuel fixe. 
archés ne font pas partie de la clientèle des marchés de gros. Le seul 
émettre des 
ctures pour les producteurs, ainsi que des quittances pour les acheteurs. 
Généralement les agriculteurs s'adressent toujours au même «habbat ». 
 
En ce qui concerne la vente sur pied et la vente après récolte, il existe souvent une 
forme mixte, où l'accord avec un intermédiaire intervient avant la récolte. La 
négociation des prix se fait cependant seulement après la récolte et dépend de la 
qualité des pommes de terre, ainsi que des prix du marché de gros au m
vente. L'une des PMEA interrogées, vend la totalité de sa récolte sur pied, mais elle 
le fait dans le cadre d'une vente aux enchères, annoncée publiquement. 
La majorité des PMEA ont indiqué qu'ils s'orientent, lors de la négociation des prix de 
vente des pommes de terre, aux prix pratiqués aux marchés de gros à Kairouan et à 
Sousse, ainsi qu'au marché local. C'est en allant au marché, ou par téléphone que 
les personnes prennent connaissance des prix. Dans quelques rares cas on utilise 
aussi Internet. Jusque-là le prix obtenu le lundi au marché de gros a valeur de 
référence toute la semaine qui suit. Certaines PMEA demandent en connaissance de 
cause des prix plus bas, que ceux qu'elles pourraient obtenir au marché de gros, afin 
de fidéliser durablement leurs intermédiaires. Selon les PMEA, certains 
intermédiaires concluent des contrats
p
avec les PMEA d’u
 
Marché de gros 
Le marché de gros de Kairouan est un espace central pour la filière. Les détaillants 
(„khaddars“), les grossistes et les fournisseurs de différentes institutions comme les 
écoles ou les casernes viennent entre autres acheter ici. Par ailleurs, il y a aussi des 
intermédiaires qui viennent acheter ici la marchandise, qui sera ensuite revendue 
aux détaillants. La vente des pommes de terre se trouvant chez les stockeurs privés 
ou semi étatiques est également prévue à travers le marché de gros. Les 
superm
supermarché local, Promogro, s'approvisionne aux marchés de gros de Sousse et de 
Tunis. 
Jusqu'à ce jour, le marché de gros ne dispose pas d'entrepôts, qu'ils soient 
frigorifiques ou non. Généralement la marchandise est livrée par les agriculteurs 
dans des caisses et pré triée. Les produits sont vendus à un mandataire, le 
«habbat». Celui-ci loue une place sur le marché de gros et est habilité à 
fa
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Encadré 5 : Taxes prélevées au Marché de gros de Kairouan 
 
 Municipalité : 5% 
 Portefaix (Coopérative Ouvrière) : 2,5% 
 Taxe étatique (pour légumes et fruits) : 2% 
Les taxes prélevées aux marchés de gros de Kairouan s'élèvent à 16 % au total. 
2,5 % en incombent à l'acheteur et 13,5 % au vendeur. Ce dernier chiffre se 
décompose comme suit : 
 Mandataire (« habbat ») : 4% 
 
D'une façon générale le prix résulte de l'offre et de la demande. Mais comme la 
pomme de terre fait partie des aliments de base, le Ministère de l'Economie intervient 
en régulant son prix, de façon à ne pas dépasser un prix maximal. Les marchands 
font état d'une augmentation du nombre des intermédiaires, ne disposant pas 
d'un agrément officiel en tant que «habbat ». Ceux-ci achètent la marchandise, afin 
de la revendre à un «habbat ». Le Ministère de l'Economie souhaiterait voir 
disparaître complètement les «habbat », car la majoration de 15 %, infligée par ces 
derniers au prix d'achat, ne serait aucunement en relation avec le service rendu. 
 
Frigoristes privés 
Une nouvelle voie de commercialisation encore peu utilisée est la vente aux 
frigoristes, qui de leur côté livrent également les GMS et qui, selon l'avis de deux 
PMEA, offrent des prix intéressants. 
La mise en place de chambres froides privées a été fortement encouragée par l'État 
à travers des subventions. Dans la région de Kairouan deux de ces chambres, 
exclusivement réservées aux pommes de terre, sont à la disposition des producteurs 
depuis respectivement 2000 et 2004. Selon les indications des exploitants, celles-ci 
sont essentiellement utilisées pour le stockage de semences. Le temps de 
stockage pour les pommes de terre s'étalerait entre deux mois (pour la semence) et 
quatre mois (pour la consommation). 
Les chambres froides sont exclusivement utilisées par les exploitations de taille 
moyenne, qui stockent en moyenne entre 5 et 10 t. Les petites exploitations ont 
recours à des méthodes de stockage traditionnelles. Le prix du stockage est calculé 
par tonne et par mois. Des contrats sont signés, mais uniquement parce que cela a 
été exigé par le GIL. La majeure partie de la marchandise stockée dans les frigos en 
question, fait partie du stock stratégique officiel destiné à la consommation. Dans ce 
cas les agriculteurs doivent se conformer à un cahier de charges. En matière de 
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ensuite achetées par des commissionnaires, disposant 
'un ordre d'achat des GIL. 
 une collaboration directe avec les PMEA, qui exigent parfois des prix 
antage qui réside selon eux dans la 
lus grande fraîcheur de leur marchandise. 
stockage stratégique, les prix sont fixés par les autorités, un mois avant la récolte. 




La vente au détail se fait essentiellement à travers les détaillants («khaddars») sur 
les marchés municipaux et les souks. Selon les détaillants, la marchandise est en 
général déjà triée et provient des marchés de gros, mais ici aussi il y a des 
exceptions. En cas de difficultés d'approvisionnement, les «khaddars» cherchent le 
contact direct avec les producteurs. En revanche, tous les commerçants ne sont pas 
satisfaits par
trop élevés. 
De nombreux détaillants ne disposent pas d'un moyen de transport propre, si bien 
qu'ils doivent en louer un. La critique porte surtout sur le manque d'entrepôts 
(frigorifiques ou non) au niveau du marché, ainsi que sur le manque général 
d’organisation et d'aménagements. Promogro, le seul supermarché de la région, 
n'est pas perçu comme concurrent potentiel. Les détaillants font observer d'une 




idi Bahri à Tunis 
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nt pas en 
esure de se conformer aux exigences des GMS pendant toute l'année. 
n ne satisfont pas Promogro, qui envoie ses acheteurs 
artie de 
 clientèle de Promogro, qui se voit entre autres dans le rôle d'un grossiste. 
 le secteur 
 source d'information suffisante 
 du niveau méso, fait office de fournisseur de semences, 




Il n'y a pas de contacts directs entre les PMEA et les GMS. Certaines PMEA les 
jugeraient pourtant souhaitables, mais en raison des faibles quantités produites et en 




La stratégie d'approvisionnement de Promogro a déjà été décrite plus haut. Comme 
pour toutes les autres filiales, la marchandise est achetée au marché de gros. Mais 
selon le directeur d’un magasin Promogro, l'organisation du marché et la qualité des 
produits offerts à Kairoua
jusqu'à Sousse ou Tunis. 
La magasin se trouve plutôt à la périphérie de la ville, et c'est la raison qui est 
avancée, pour expliquer qu’il n'y aurait pas de situation de concurrence avec les 
souks, les marchés et les épiciers. Ces derniers constitueraient plutôt une p
la
 
4.5.2 Niveau Méso  
Le soutien apporté aux cultivateurs de pommes de terre à Kairouan par les 
organisations représentées au méso niveau, est très limité, à la fois dans
de la production et celui de la commercialisation. 
Les CTV sont des organismes étatiques chargés du conseil agricole pour la 
production. Malgré des capacités très limitées, les CTV ont fréquemment été citées 
par les producteurs de pommes de terre comme
concernant les nouvelles techniques de production. 
Le rôle des coopératives n'est pas très marqué. Seuls quelques-uns des 
agriculteurs interrogés sont membres d'une coopérative. La commercialisation par 
les coopératives n'est jusqu'ici pas encore pratiquée. Cependant, l'élargissement des 
activités à la commercialisation est ambitionné par au moins une coopérative. Le 
GIL, en tant qu'organisation
to
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4.5.3 Niveau Macro  
Comme la pomme de terre est un produit de base, et donc d'une grande importance 
stratégique, le marché est soumis à une régulation particulière. La stratégie de l'État 
vise à maintenir les prix à la consommation à un niveau stable et peu élevé ainsi que 
d'assurer l'approvisionnement du marché en pommes de terre – si possible 
tunisiennes – pendant toute l'année. Afin d'augmenter la production de pommes de 
terre, les agriculteurs bénéficient de semences subventionnées. En plus, la 
production de pommes de terre a été incitée dans de nouvelles régions. 
En matière de régulation de prix il faut distinguer deux instruments, utilisés dans des 
situations différentes. 
 
La surproduction :  
En cas de surproduction, l'objectif de la régulation des prix consiste à maintenir un 
prix minimal pour les producteurs. À cette fin, un stock régulateur est constitué, 
pour diminuer les quantités disponibles sur le marché et stabiliser le prix. C'est le GIL 
qui est responsable de l'achat de pommes de terre. Le problème qui se pose alors 
est lié au fait, que le stockage de pommes de terre requiert certains critères de 
qualité, réduisant ainsi la quantité des pommes de terre propre au stockage. En 
plus, les possibilités d'achat à des fins de stockage sont limitées. En fin de compte, le 
stock régulateur est insuffisant pour garantir un prix minimal aux producteurs. 
 
La sous production : 
Dans le cas d'une sous production, l'État intervient en plafonnant les prix. 
Concrètement, le plafonnement des prix se fait au niveau du marché de gros. Les 
responsables des marchés sont informés du prix maximal, et recommandent à leur 
tour aux commerçants, de ne pas vendre les pommes de terre à un prix plus élevé 
que celui indiqué. À l'intérieur de ce cadre, la fixation des prix reste pourtant soumise 
à la loi de l'offre et de la demande. 
Afin d'assurer l'approvisionnement du marché en cas de sous production, il est 
possible de se servir des stocks stratégiques. Il est par ailleurs possible de recourir à 
l'importation de pommes de terre. De 1998 à 2003, la Tunisie a importé chaque 
année des pommes de terre pour à une valeur entre 15 et 31 millions $ US. Selon 
les PMEA interrogées, l'importation de pommes de terre aurait lieu également, 
lorsque le marché tunisien offre une quantité suffisante, créant ainsi une pression 
supplémentaire sur les PMEA. 
L'inefficacité dans l'imposition de prix minimaux, associée à la fixation stricte de prix 
maximaux, limite les possibilités de bénéfice pour les producteurs. Du côté des 
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qualité du produit. La qualité 
disponible sur le marché est ainsi souvent critiquée. 
producteurs on regrette que l'État, qui possède des stratégies en cas de sous 
production, ne soit pas en mesure de protéger suffisamment les producteurs des 
pertes en cas de surproduction. À cela s'ajoute le démantèlement des 
subventions,  si bien que la production n'est plus rentable pour certains 
d'agriculteurs. En raison notamment du plafonnement des prix, il n'y a aucune 
incitation pour investir dans l'amélioration de la 
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4.6 Trois digressions 
Hormis les filières étudiées l’équipe a cherché des exemples dans le cadre de l’étude 
qui représentent des cas d’une intégration de PMEA dans les circuits de distribution 
modernes. Par la suite, la lumière est jetée sur ces exemples afin de donner des 
inspirations par rapport à la question quelles formes les relations entre PMEA et 
GMS peuvent prendre ; aussi, ces cas d’études démontrent de manière exemplaire 
les possibilités à travers lesquelles PMEA peuvent arriver à faire face aux 
changements actuels des canaux de distribution. 
4.6.1 Digression 1 : Le secteur biologique 
La culture biologique de produits agricoles gagne du terrain en Tunisie comme dans 
beaucoup d'autres pays. Actuellement, la Tunisie occupe la première place parmi les 
pays africains et la 29e place au niveau mondial, en termes de surface allouée à 
l'agriculture biologique. Une grande partie de ces surfaces (75 %) est consacrée à la 
culture d'olive et de dattes biologiques. Le reste est utilisé pour la culture de 
légumes, fruits et herbes aromatiques. Les produits sont majoritairement exportés. 
Les surfaces consacrées à la culture biologique en Tunisie ont augmenté de façon 
exponentielle de 300 ha en 1997 à 220 000 ha en 2007. Le nombre d’agriculteurs 
biologiques est passé de seulement 10 en 1997 à 720 en 2007 (chiffres fournis par le 
CTBA).  
La majorité des surfaces est exploitée par des PMEA, les grandes exploitations ne 
jouant qu'un rôle mineur. Une observation plus détaillée du secteur biologique 
semble donc utile dans le cadre de cette étude, même si la pomme de terre et les 
agrumes ne représentent à ce jour qu'une faible partie de la production biologique. 
Il existe quatre entreprises agréées par l'État qui certifient les produits biologiques : 
ECOCERT, IMC, BCS et LACON. Il s'agit d'entreprises étrangères qui toutes 
disposent d'une succursale en Tunisie. A l’heure actuelle, il n'y a pas d'entreprises 
tunisiennes de certification. 
 
Commercialisation 
Jusqu'ici la plus grande partie de la production biologique est destinée à l'export. Le 
marché intérieur n'est que faiblement développé. En revanche, les GMS sont en 
principe intéressées par la commercialisation de produits biologiques. Monoprix, 
Promogro, Carrefour et Géant proposent déjà des produits biologiques, mais il s'agit 
pour l'essentiel de produits transformés. Une étude de Promogro a démontré que la 
majorité de ses clients sont prêts à débourser pour des produits biologiques jusqu'à 
30 % de plus que pour des produits habituels. En revanche, l'approvisionnement des 
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GMS par des PMEA en produits biologiques, devrait rencontrer des problèmes plus 
importants que pour des produits agricoles traditionnels : les quantités produites 
sont encore plus faibles, l'approvisionnement régulier encore plus difficile. En plus, 
l'éventail de fruits et légumes issus de la culture biologique est fortement limité. 
En tant que produits de qualité, les produits biologiques ne sont pas soumis à la 
régulation des prix par l'État. Parmi les formes de commercialisation, on rencontre 




La culture biologique offre plusieurs avantages aux PMEA. Il s'agit d'un marché 
nouveau en croissance, avec d'intéressantes possibilités de bénéfices et peu 
concurrentiel à ce jour. Actuellement l'État offre des subventions, prenant en 
charge 30 % des frais de reconversion sur la culture biologique, ainsi que 70 % des 
frais de certification des produits biologiques, et ce pendant cinq ans. Non seulement 
sur le marché à l'export, mais également sur le marché tunisien, on peut s'attendre à 
une demande croissante de produits biologiques dans l'avenir, notamment de la part 
des GMS. Pour ces raisons, la culture biologique, y compris de pommes de terre et 
d'agrumes, offre des opportunités prometteuses pour les PMEA tunisiennes. 
 
Problèmes et facteurs limitants  
Du côté des producteurs, il faut mentionner avant tout les engrais et pesticides 
biologiques, à la fois chers et jusqu'ici peu efficaces, et dont le choix est à ce jour 
relativement limité en Tunisie. Certains agriculteurs se sont montrés sceptiques, 
quant à la possibilité de lutter efficacement contre les parasites et les maladies des 
plantes à l’aide de ces produits. Les frais engendrés par la certification et la 
reconversion sur la culture biologique, ainsi que la faible récolte, vendue souvent 
à l'ancien prix pendant la phase d'adaptation, constituent des obstacles majeurs pour 
de nombreuses PMEA, et ce malgré les subventions. 
Selon le Centre Technique de l'Agriculture Biologique (CTAB), de nombreuses 
PMEA seraient prêtes à investir dans la culture biologique, si elles disposaient d'une 
évaluation des coûts et avantages de cette reconversion pour leur exploitation. Une 
telle prestation de services n'existe pas à ce jour. Également pour les questions 
relatives à la production, l'emballage, le transport et la commercialisation, la création 
d'organisations centrales serait nécessaire, jouant un rôle d'interlocuteur dans toutes 
ces affaires. En fin de compte, c’est l’offre en matière de prestations de conseil qui 
est insuffisante. Du côté de la commercialisation, le problème essentiel réside dans 
le peu d'envergure du marché intérieur pour produits biologiques, et la grande 
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dépendance qui en résulte, les marchés mondiaux instables. L'étude de Promogro 
suscite certes l'espoir, mais d'un autre côté la clientèle de Promogro n'est 
certainement pas représentative de l'ensemble de la population tunisienne. Selon le 
CTAB, la majorité de la population tunisienne ne serait pas informée des avantages 
des produits bios, et ne serait donc pas prête non plus à dépenser davantage. 
Conséquemment, il faudrait mettre l'accent sur une large campagne de marketing 
concernant les produits bios, afin de sensibiliser les consommateurs à ces 
avantages. 
 
Le Centre Technique de l'Agriculture Biologique (CTAB) 
Une des institutions qui se consacrent entièrement à la promotion du secteur 
biologique, est le Centre Technique de l'Agriculture Biologique (CTAB) à Sousse. 
D'une part, ce centre aborde la culture biologique d'un point de vue scientifique et 
s'intéresse à sa commercialisation. L'élaboration d'une carte des zones dédiées à la 
culture biologique, la « Carte d'agriculture biologique », est en projet. L'activité du 
centre s'étend d'autre part à la vulgarisation agricole, est sert de centre 
d'information. Les personnes intéressées peuvent acheter directement les produits 
biologiques de l'exploitation appartenant au centre et visiter les cultures. Par ailleurs 
le centre organise des rencontres entre agriculteurs et exportateurs et tient des listes 
de contacts d'entreprises exportatrices dans le secteur biologique. 
 
Réseau d'agriculture biologique 
Consacrée à la culture biologique, le Réseau d'agriculture biologique dispose d'une 
cellule régionale dans chacun des 24 gouvernorats en Tunisie. Ces cellules sont 
composées de quatre spécialistes : deux appartenant au CRDA, dont un qui assure 
la coordination du réseau concerné, l'un appartenant à l’UTAP et un dernier 
spécialiste de l'Agence de Vulgarisations et Formation Agricole (AVFA). La formation 
des spécialistes est prise en charge par le CTAB. Les cellules travaillent dans le 
domaine de la sensibilisation des agriculteurs aux possibilités de la culture biologique 
et organisent régulièrement des tournées à travers le gouvernorat concerné. Elles 
conseillent par ailleurs les agriculteurs dans le domaine de l'organisation au sein 
d'associations telles que le GDA. 
 
Exemple de Good Practice  
En dépit des obstacles cités ci-dessus, la décision de s’engager dans la production 
biologique peut néanmoins déboucher sur une histoire de succès. C’est ce qui est 
arrivé à un producteur d’abricots et de grenades que nous avons interrogé, dont 
l’exemple pourrait faire école. Fils d’agriculteur, ayant d’abord commencé sa carrière 
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dans le domaine de la pharmacie, il est convaincu que beaucoup de maladies dont 
souffre la population sont liées à l’application des produits chimiques (produits 
phytosanitaires, engrais chimiques) au niveau de l’exploitation agricole ; la décision 
d’opter pour la production biologique s’est donc faite par conviction. 
Ayant hérité d’un lopin de terre de son père, il quitte son travail de pharmacien et 
recommence à zéro. Pendant deux ans il suit une formation en agriculture 
biologique avec la FAO et fait des stages avec le CTAB à Sousse. Vu que son père 
cultivait déjà l’abricot, le choix du produit s’est inscrit dans la continuité. Il décide de 
cultiver cinq différentes variétés d’abricots afin de pouvoir échelonner la récolte sur 
quatre à cinq semaines et assurer la livraison de produits toujours frais pendant cette 
période. Au travers  d’un « projet intégré » il  demande et obtient différentes 
subventions pour le financement d’équipements et de matériel. Il obtient les 
certifications bios IMC et Ecocert. 
Comment se fait-il que ce producteur-ci ait réussi dans ces activités ? 
Après avoir paré au plus pressé au niveau de la production, il se lance dans la 
commercialisation. Pour démarrer il cherche à se faire connaître et à nouer des 
contacts. Il fréquente différentes foires agricoles non seulement en Tunisie (SIAT) 
mais aussi à l’étranger. Il passe des annonces dans les journaux pour faire de la 
publicité pour son produit. Il cherche d’abord à travailler avec des hôtels mais 
échoue. Par la suite, il trouve des exportateurs intéressés et un premier contrat est 
établi. La qualité de son produit est appréciée, et il peut, par conséquent demander 
un prix correspondant. Au lieu d’en rester là et de se reposer, il préfère ne pas se 
limiter à une seule option d’écoulement et, par prévention, se met à chercher 
d’autres options pour mettre en valeur son produit. C’est ainsi qu’il approche le 
directeur commercial de Monoprix et le convainc de son projet. Les premières 
livraisons se font pour la saison de 2007 et le contrat verbal est renouvelé pour 2008. 
Pendant la saison 2008 il livre environ une tonne d’abricots et 500-600kg de 
grenades par jour à la plateforme propre à Monoprix sur commande journalière. Il y 
rencontre des relations de confiance et de travail sérieux. Ce cas présente un des 
premiers exemples d'un contact direct et d'une collaboration fructueuse entre PMEA 
et GMS. 
Aujourd’hui il compte 1250 pieds d’abricotiers sur un terrain de 5 ha, il envisage 
d’élargir sa production et a reçu une prime du président, l’honorant comme meilleur 
producteur biologique. Il vend sa production désormais sous son propre label. Ce 
n’est pas seulement l’histoire de quelqu’un qui voit dans l’agriculture biologique un 
véritable bienfait, mais surtout l’histoire de quelqu’un qui est convaincu par une idée, 
et qui s’investit dans la réalisation de celle-ci, sans fuir les risques et, surtout, en 
faisant preuve de dynamisme personnel, le tout dédié à un objectif clair.  
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4.6.2 Digression 2 : Le secteur de l'export 
Dans le cadre de cette étude, il est intéressant de jeter un bref regard sur la chaîne 
de valeur ajoutée de l'export, celle-ci étant organisée avec plus de rigueur que celle 
du marché local et offrant de ce fait matière à réflexion. 
 
Projet de Promotion de l’Export  
Dans la région d‘Ain el Bidha, il existe un projet pour la promotion de l'export de 
pommes de terre. Il a été créé par l’UTAP et le Comité Régional de l'Agriculture 
(CRA), qui fait partie du CRDA, sur demande d'un exportateur. 
En collaboration avec l'exportateur, un contrat a été élaboré et proposé à tous les 
agriculteurs d’Ain el Bidha. La moitié d'entre eux s'est décidée à participer au projet. 
Le contrat stipule que la semence est fournie par l'exportateur et payée par 
l'agriculteur seulement après la récolte. Le producteur assure lui-même son 
approvisionnement en pesticides et engrais. Le prix de vente pour les pommes 
de terre est fixé par l'État avant même la culture. Actuellement il s'élève à 
340 millimes par kilo pour les pommes de terre de grand calibre et à 180 millimes par 
kilo pour les petites pommes de terre. L'exportateur garantit aux agriculteurs l'achat 
d'une certaine quantité de grandes et petites pommes de terre, sous réserve qu'elles 
soient conformes aux critères de qualité. 
Cette méthode offre aux agriculteurs une grande sécurité prévisionnelle, même si un 
tel contrat comporte également le risque de vendre finalement les pommes de terre à 
un prix inférieur à celui du marché au moment de la récolte. Un autre avantage de la 
production pour l'export pour l'agriculteur, réside dans l'absence de frais de 
transport et dans l'appui de l'État à travers des subventions. La reconversion à 
l'export ne nécessite pas de grands changements au niveau de la production, seule 
la variété de pommes de terre cultivée n'est pas la même que celle habituellement 
cultivée pour le marché local. En revanche, l'exportateur à un niveau d'exigence 
concernant la qualité et l'état des pommes de terre, qui est supérieur à celui de 
l'acheteur du marché local. Selon le spécialiste de la CTV Ain el Bidha, responsable 
de la vulgarisation, cela ne représente cependant pas un problème majeur pour les 
agriculteurs. 
Le CRDA se montre satisfait du déroulement du projet, d'autant qu'un deuxième 
exportateur l'a rejoint cette année. On suppose cependant qu'une partie des 
agriculteurs se retireront du projet, avec l'augmentation du nombre de chambres 
froides en Tunisie. Ce type de stockage leur permettrait de vendre de petites 
quantités à différents moments pour profiter ainsi de hausses de prix, au lieu d'être 
obligé de vendre l'ensemble de la récolte en une seule fois. 
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Dans le cadre de cette étude, deux des PMEA participant à ce projet, avec des 
surfaces de culture de pommes de terre entre un et deux ha, ont été interrogés. 
Dans les deux cas un triage est effectué : les pommes de terre de bonne qualité 
sont triées en fonction de leur taille et vendues à l'exportateur. Les pommes de terre 
de moindre qualité sont vendues au marché local à travers des intermédiaires. 
Selon les personnes interrogées, les avantages cités du projet d'exportation ne 
contrebalancent cependant guère les problèmes généraux du secteur de la pomme 
de terre, et dont souffrent également les PMEA produisant pour l'export. Pour elles 
également, les coûts de production et les prix à la vente ne se situent pas dans une 
relation appropriée, si bien que les deux PMEA interrogées envisagent de ne plus 
cultiver de pommes de terre l'année prochaine et de se reconvertir à d'autres 
légumes. 
 
D'autres expériences de PMEA avec le secteur d'exportation 
Pour d'autres PMEA interrogées, qui ne se situent ni à Ain al Bidha, ni ne travaillent à 
l'export, une grande confusion règne au sujet des exigences des exportateurs, 
ainsi qu’au sujet de la règlementation étatique concernant l'accès à ce marché. Il est 
donc nécessaire de fournir un plus grand travail d'information et de conseil, si l'on 
souhaite faire entrer les PMEA plus largement dans l'export. Certaines PMEA aussi, 
ont déjà fait de mauvaises expériences avec des exportateurs, qui les ont amenées 
à rompre les relations d'affaires pour manque de confiance. 
 
4.6.3 Digression 3 : La collaboration entre PMEA et Sociétés de 
conditionnement et d’export 
Dans le cadre de cette étude, nous avons également interrogé une société de 
conditionnement de pommes de terre, qui coopère avec les PMEA et approvisionne 
aussi bien des GMS locales que le marché à l'export. En règle générale, les grands 
collecteurs évitent la collaboration avec les PMEA. Cette entreprise a également 
indiqué préférer collaborer avec de grandes exploitations, dans la mesure où cela lui 
permet d’acheter de plus grandes quantités auprès d’un seul partenaire (réduction du 
coût du transport). On trouve ici néanmoins un exemple d’intégration indirecte de 
PMEA dans une structure moderne de commercialisation. Grâce à un 
producteur, occupant une fonction de « chef de fil » (comparable à l’idée de 
« l’agrégateur », telle qu’elle est développée au Maroc), l’entreprise achète 
également la marchandise de petits exploitants de la région de Sidi Bouzaid. Le 
« chef de fil » devient l’intermédiaire pour les services matériels et immatériels que 
l’entreprise offre aux producteurs qui sont sous contrat avec elle, afin d’obtenir une 
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certaine qualité selon les normes EurepGap, ou plutôt désormais GlobalGap. Il 
distribue la semence et s’assure que les informations concernant la technique de 
culture et la récolte soient appliquées par les agriculteurs. La semence représente 
près de 50% des coûts de production. La mise à disposition de la semence constitue 
en quelque sorte une avance, qui sera déduite du prix de vente versé au producteur 
après la récolte. 
 
 
4.7 Conclusions  
Les conclusions suivantes se réfèrent non seulement à la situation des PMEA et 
GMS en Tunisie en général mais aussi aux filières spécifiques examinées.  
 
Expansion des supermarchés 
Par rapport au niveau international, mais également en comparaison avec d’autres 
pays du Maghreb, la part de marché des supermarchés en Tunisie est assez faible 
jusqu’à aujourd’hui. Un important taux d’urbanisation, une classe moyenne 
croissante et enfin un secteur touristique en expansion ont fait naître un groupe cible 
prometteur pour les supermarchés. Le taux d’expansion qui s’élève à 50% pour les 
dix dernières années, est en effet considérable. En même temps, une politique de 
libéralisation restée prudente jusqu’ici, ainsi que la limitation voulue du nombre 
d’ouvertures de magasins dans le Grand Tunis par exemple, ont contribuées à 
ralentir l’expansion des GMS. Dans le secteur des fruits et légumes frais, la part de 
marché des GMS se limite à 1 - 2%. 
La majorité des points de vente se concentre sur les zones à forte concentration 
urbaine le long de la côte, notamment dans le Grand Tunis. Si l’apparition de ce 
nouvel acteur n’a pas encore eu d’impact notable pour les marchés de produits frais 
dans les régions, les marchés municipaux à Tunis ont d’ores et déjà enregistré une 
baisse sensible du chiffre d’affaires. Les GMS attirent une clientèle à fort pouvoir 
d’achat, grâce à la promesse d’une expérience de consommation moderne, au 
confort de la disponibilité de tous les produits et le principe du self-service. En tant 
que produits d’appel, les fruits et légumes frais sont d’une importance stratégique, 
pour compléter l’offre de produits, mais ne contribuent très peu au chiffre d’affaires. 
 
Comportement du consommateur 
L’offre est favorablement accueillie par les clients, même si la valeur sociale d’une 
sortie sur les marchés traditionnels continue à être appréciée et que la qualité des 
marchandises proposée dans les étals reste souvent derrière celle proposée par les 
Résultats Tunisie  
 
81
marchés de produits frais. Il est possible que ce dernier aspect soit lié à l’absence 
de normes de qualité bien définies imposées par les supermarchés, comme au fait 
que la question de la traçabilité ne soit pas encore prise en compte. Ceci pourrait 
cependant évoluer avec l’élévation du niveau d’exigence des consommateurs, qui, 
selon plusieurs études, attachent de plus en plus de prix à l’hygiène, à la qualité et à 
la présentation des produits. Le degré d’organisation des différentes filières en 
revanche, réserve encore quelques obstacles en ce qui concerne l’introduction de 
normes et de mécanismes de traçabilité. 
 
L’approvisionnement des supermarchés 
Les stratégies d’achat des différentes chaînes de supermarchés sont encore loin 
d’une phase de consolidation. Différentes formes coexistent au contraire, parfois 
même à l’intérieur d’un même groupe. Parmi les canaux choisis, il y a l’achat 
centralisé par l’intermédiaire d’une plate-forme appartenant à l’entreprise, les 
contrats avec différents fournisseurs, ainsi qu’avec de grands producteurs 
agricoles, ou bien la voie classique par les marchés de gros régionaux. On distingue 
une tendance vers l’approvisionnement par quelques rares fournisseurs préférés. En 
dehors de priorités internes à l’entreprise et la focalisation sur un rapport qualité-prix 
avantageux, c’est également la règlementation légale de la commercialisation dans 
le secteur agricole qui détermine le choix du canal d’approvisionnement. 
Officiellement, ce sont uniquement les grandes exploitations agricoles, les 
entreprises d’emballage et les commerçants du marché de gros qui ont le droit de 
délivrer les quittances nécessaires à la conclusion d’un marché. 
 
Collaboration entre GMS et PMEA 
Le premier obstacle concernant les possibilités d'intégration de petits producteurs 
dans les nouvelles structures commerciales se situent à ce niveau. La vente directe 
aux supermarchés et rendue difficile, voire impossible, par la nécessité d'une 
quittance. Mais même si cette règlementation était modifiée, il reste un grand nombre  
d'exigences et de conditions de marché imposées par les supermarchés, qui 
remettent en question une possible collaboration. Certaines filiales exigent la 
livraison quotidienne de petites quantités, guère rentable pour l'agriculteur en 
raison de son coût élevé en matière de temps et de frais. Les grandes quantités 
exigées par d'autres chaînes en revanche, ne peuvent être fournies par une seule 
petite exploitation. Généralement, les supermarchés qui passent des marchés 
directement avec des fournisseurs et producteurs, exigent que la marchandise 
invendue soit reprise. Ces conditions ne peuvent être supportées par les PMEA, pas 
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 produits de petits agriculteurs se 
ent certaines réserves en capitaux. Le 
ncernant les problèmes de 
ommercialisation existe. Les contrats de culture sont ainsi perçus positivement, 
 canal de distribution sûr. 
plus que les paiements retardés de plusieurs mois ou les réductions revendiquées 
par les supermarchés. 
Si les GMS ne se refusent pas dans le principe à une collaboration avec les PMEA, 
les coûts de transaction élevés, qu'entraînerait une collaboration avec de 
nombreuses petites exploitations en l'absence d'un interlocuteur central, constituent 
un obstacle. Quelques exemples isolés démontrent néanmoins, qu'une relation 
d'affaires entre supermarchés et petits agriculteurs n'est pas complètement exclue et 
peut même représenter une association rentable pour les deux côtés. Ces exemples 
se rencontrent par exemple dans l'agriculture biologique, un créneau dans lequel les 
PMEA sont nettement avantagés par rapport aux grands producteurs. Au-delà de la 
livraison directe, il existe la possibilité que les
retrouvent dans les étals des supermarchés en passant par les marchés de gros. 
Ceci en revanche, ne peut être vérifié. 
Les PMEA ne se voient guère en mesure d'améliorer leur situation à travers des 
interventions ciblées, non seulement à l'égard d'une possible intégration dans des 
structures modernes, mais également en ce qui concerne l'amélioration des 
canaux de commercialisation existants. La majorité d'entre elles, perçoit les 
propres possibilités d'aménagement à cet égard, comme très limitées. Les influences 
extérieures, comme les mécanismes de l'offre et de la demande, ainsi que les 
stratégies étatiques de régulation du prix et de la production, sont considérés comme 
étant les facteurs déterminants. L'âge moyen, le niveau d'instruction et l'absence 
d'exemples positifs d'alternatives sont tous des facteurs expliquant pourquoi les 
agriculteurs conçoivent très peu de possible marge de manœuvre et des possibilités 
de commercialisation innovantes. À cela s'ajoute, pour la majorité des exploitations, 
le manque de moyens financiers, qui les empêche de s'engager dans des voies de 
commercialisation, dont les modalités suppos
mode de production qui demande beaucoup de travail, limitant ainsi le temps 
disponible, joue également un rôle important. 
Par voie de conséquence, les producteurs privilégient en général une vente rapide, si 
possible de toute la production, ainsi qu'un paiement rapide. C'est donc la vente sur 
pied qui remporte la préférence des agriculteurs, demandant le plus faible 
investissement en termes de coûts de transaction. Malgré le sentiment de limitation 
des propres possibilités d'action, la prise de conscience co
c
dans la mesure où ils offrent un
 
Cadre législatif et juridique  
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e de motivation pour investir dans la qualité et effectuer 
n triage de façon conséquente, résulte par ailleurs de la pratique du fardage tout au 
 qui a été triée, est à nouveau mélangée et vendue, 
ouvant ainsi bloquer toute 
t on 
r les agriculteurs, dans la mesure où d'autres 
canaux de commercialisation promettent de meilleurs prix et que le transport peut 
La Tunisie continue à mettre en œuvre une politique, dont le caractère régulateur est 
marqué en ce qui concerne les prix des aliments de base et le contrôle des marges 
bénéficiaires. Si la régulation des prix semble justifiée, eu égard à la hausse 
mondiale des prix de denrées alimentaires, les faibles prix pour les consommateurs 
se répercutent en revanche de façon unilatérale à charge des producteurs. La 
pratique actuelle n'incite par ailleurs pas les agriculteurs à s'intéresser à la production 
d'une qualité meilleure, dans la mesure où ils ne peuvent espérer en obtenir un 
meilleur prix. Le manqu
u
long de la filière : la marchandise
sous présentation de fausse quittance, afin de contourner les marges bénéficiaires 
fixées par les autorités. 
 
Organisation des producteurs 
Les défis qui se présentent dans le secteur de la commercialisation, ne peuvent être 
dissociés des difficultés auxquelles les agriculteurs sont confrontés au niveau de la 
production. Il faut mentionner ici également les obstacles bureaucratiques, qui 
rendent l'accès aux programmes de crédit difficile, p
initiative propre. Les démarches pour le dépôt des différentes demandes sont 
perçues comme compliquées et peu transparentes. Souvent, les propriétaires 
d'exploitations ne disposent pas non plus des titres fonciers nécessaires, pour 
participer à un programme de crédit ou de subventions. 
Actuellement il n'existe aucun programme, conçu spécialement pour la promotion de 
la commercialisation. Les structures concernées du niveau méso, qui offrent des 
conseils et d’autres prestations de services, n'ont guère pris conscience de cette 
question. Les programmes consacrés au marketing ou à la qualité, initiés par le GIF / 
GIL ou l’UTAP, visent essentiellement la promotion de l'export. Même au sein des 
structures du CRDA, on semble avoir une idée très floue de la manière don
pourrait mettre en place une vulgarisation au bénéfice des producteurs au sujet de 
la commercialisation, tout comme des contenus qui pourraient y être évoqués. 
Généralement on suppose au contraire, que la promotion de la vente peut être 
obtenue essentiellement à travers les améliorations au niveau de la production. 
Dans le contexte des regroupements au niveau horizontal, la facilitation de la 
commercialisation a toujours constitué une tâche centrale des coopératives, et qui 
cependant n'est plus assumée que par quelques-unes d'entre elles. En ce qui 
concerne le marché local, cette action se limite généralement aux transports et à la 
vente de la marchandise au marché de gros. Aujourd'hui ce service ne représente 
qu'une plus-value très limitée pou
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 quels regroupements (coopératives, GDA, GIE etc.) 
evraient et pourraient prendre en charge quelles activités et quelle structure 
 par rapport à la base, offrant ainsi un maximum de 
n œuvre. La question qui se pose est notamment celle de savoir dans quelle 
esure il est possible d'imposer au niveau de la politique intérieure, la libéralisation 
des canaux de distribution et la réforme du système de taxes sur les marchés de 
gros. 
 
majoritairement être assuré individuellement. Ici se pose cependant la question de 
savoir si cet aspect conservera sa validité à long terme, face à la hausse du prix du 
carburant et des frais de transport. 
Un refus généralisé des coopératives ne peut être constaté, en revanche c’est leur 
existence et/ou visibilité sur le terrain qui fait défaut. Les possibilités d'action de 
nombreuses coopératives sont limitées en raison de difficultés financières, d'une 
mauvaise gestion ou d'un manque de participation. Généralement les avis des 
responsables divergent, entre les structures étatiques et les organisations 
professionnelles, quant à savoir
d
possède la plus grande proximité
possibilités de participation. 
 
Principaux aspects politiques 
Il existe une conscience fondamentale au niveau politique, de l'importance de 
regroupements horizontaux et de la nécessité de réformes. Ceci se concrétise dans 
la transformation du statut de coopératives vers celui de sociétés mutuelles. Pour la 
majorité des acteurs au niveau de la base par contre, les avantages de ces mesures 
ne sont guère compréhensibles. L'intérêt politique se concentre généralement plus 
sur la promotion de l'export que sur la promotion de la commercialisation locale. En 
revanche, l'existence de circuits parallèles a été identifiée en tant que problème. 
L'initiative du Ministère de l'Economie du « Programme de Mise à Niveau des 
Circuits de Distribution des Produits Agricoles et de la Pêche » constitue un pas 
dans la bonne direction. Mais ici aussi, il est trop tôt pour juger des résultats de la 
mise e
m
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5 Résultats Maroc 
5.1 Contexte macroéconomique Maroc 
5.1.1 Le rôle économique de l'agriculture 
Le secteur de l'agriculture a contribué au cours des dernières années à hauteur 
d'environ 15 % au produit intérieur brut du Maroc. Les variations conjoncturelles et 
climatiques des quantités récoltées et vendues conduisent à la fluctuation de ce 
pourcentage, mais l'observation des 40 dernières années fait constater une tendance 
plutôt décroissante (voir figure 9). 
 
Figure 9 : Evolution de la part du PIB agricole dans le PIB 
(Source : Akesbi et al. 2008) 
 
Comparée aux sociétés industrialisées, basées sur le développement industriel et 
celui des prestations de services, la part du secteur agricole reste significative, mais 
elle ne permet pas de classer le Maroc parmi les pays agricoles typiques, en voie de 
développement. Pour l'Allemagne par exemple, la contribution de l'agriculture au 
produit intérieur brut s'élève à un peu moins d'un pourcent et dans de nombreux 
pays en voie de développement, cette contribution dépasse les 40 %.  
Concrètement, le chiffre d'affaires global du secteur agricole s'élève à environ 15 
milliards de dollars US. Cette contribution à l'économie nationale a été apportée 
en 2004 par près de 5 millions de Marocains et Marocaines, c'est-à-dire 45 % de la 
population enregistrée sur le marché de travail (Akesbi et al. 2008). 
D'un point de vue purement économique, le rapport entre la part du PIB et le nombre 
de personnes employées indique un manque d'efficience du secteur agricole en 
comparaison avec les autres secteurs. D'un point de vue non moins intéressant en 
terme d'économie politique, on peut cependant argumenter que ceci souligne 
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l'importance du secteur agricole. Si tous les autres secteurs réunis ne contribuent au 
revenu que de la moitié de la population active, de grandes parties de la 
population marocaine dépendent directement ou indirectement de l'agriculture. 
Dans les régions rurales le nombre de personnes employées dans le secteur 
agricole atteint 80 % de la population active. En même temps pour l'année 2004, les 
chiffres indiquent que les deux tiers environ de la population identifiée comme 
étant pauvre au Maroc, vivent dans les régions rurales et y représentent plus de 25 
% de la population. 
Notamment la stagnation du secteur agricole, ainsi qu'une croissance continue de la 
population, ont contribué à favoriser l'installation dans les villes : dès 2004, la 
majorité des 30 millions de Marocains et Marocaines habitait déjà dans les villes 
(55,2%), contre seulement 44,8 % à la campagne (Akesbi et al. 2008). 
 
5.1.2 Caractéristiques de l'agriculture marocaine 
Situé au nord du continent africain, le Maroc est limité par une côte de près de 3500 
km le long de l'Atlantique et de la Méditerranée, ainsi que par les pays voisins, 
l'Algérie et la Mauritanie. Sur une superficie totale d'environ 70 millions de hectares, 
environ 9 millions sont dédiés à l'agriculture, 21 millions sont utilisés comme 
pâturages et 6 millions d’hectares sont couverts de forêts. Près de la moitié de la 
surface de l'État marocain est constituée de déserts ou de paysages désertiques. 
Le climat essentiellement méditerranéen se distingue par une sècheresse croissante 
du nord au sud et de l'ouest à l'est, marquant fortement l'agriculture. Près de 60 % 
des surfaces cultivées sont consacrés aux céréales (dans l'ordre d'importance 
décroissant : l'orge, blé tendre, blé dur, maïs). La culture de légumineuses, de 
fourrage et de légumes occupe entre 2 et 4%. Mesurée à la surface qui y est 
consacrée, l'importance de ce qu'on appelle les cultures industrielles reste plutôt 
limitée. Sous cette désignation sont rassemblées les plantes, qui doivent subir une 
transformation pour pouvoir être utilisées. Il s'agit au premier chef de plantes 
contenant du sucre ou de l'huile comme par exemple la betterave, la canne à sucre 
ou les tournesols. Les olives, amandes et agrumes représentent la majeure partie 
des plantations fruitières, qui s'étendent sur environ 600 000 ha. 22 % des surfaces 
agricoles sont soumises à la jachère. 
Le climat méditerranéen n'imprime pas seulement sa marque à l'agriculture, il la 
limite également de façon naturelle dans son expansion et sa productivité. Ainsi, les 
périodes de sècheresse plus longues que prévu, dont l'apparition semble de plus en 
plus fréquente depuis les années 80 selon l'avis conjugué des experts et des 
agriculteurs, entraînent régulièrement de très mauvaises récoltes. Si un système 
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d'irrigation a été mis en place pour environ 1,4 millions d'hectares (14% des SAU), 
l'agriculture se trouve en situation de forte concurrence avec l'industrie et les villes à 
croissance rapide pour l'accès aux réserves en eau qui sont encore disponibles. 
L'eau ne représente cependant pas le seul problème en termes de raréfaction de 
ressources naturelles. Environ 60 % des surfaces agricoles du Maroc sont classées 
par les experts comme étant menacées par l'érosion, 22 % d'entre elles seraient déjà 
dans un stade avancé. On estime que le Maroc perd chaque année environ 22 000 
ha de surface cultivable par l'érosion (Akesbi et al. 2008). 
D'autres défis encore attendent l'agriculture marocaine dans un avenir proche. À 
croissance constante, on estime que la population atteindra jusqu'en 2050 près de 
50 millions de personnes. Actuellement, la surface cultivée par habitant s'élève à 
0,29 ha, elle tombera à 0,17 ha dans 30 ans, si l'on suppose la constance de la 
croissance démographique et de la surface disponible (à titre de comparaison, 
l'Allemagne dispose de 0,15 ha par habitant). Afin de pouvoir maintenir le degré 
d'autonomie atteint jusqu'ici, une très nette augmentation de la productivité doit 
avoir lieu au niveau de l'agriculture. Mais afin de pouvoir financer celle-ci, il faut 
également renforcer les exportations. Pourtant le secteur agricole représente d'ores 
et déjà une partie importante de l'ensemble des exportations du Maroc. 
La politique agricole marocaine s'oriente depuis quelques années vers l'ouverture 
sur les marchés internationaux. Dans ce contexte, il faut mentionner en premier 
lieu les accords particuliers avec l'UE, les Etats-Unis ainsi que d'autres pays du 
Maghreb. Afin de moderniser l'agriculture marocaine, d'augmenter sa productivité et 
mettre à profit des avantages concurrentiels comparatifs dans le commerce 
international, la promotion de la restructuration et de l'optimisation est prévue. Pour y 
arriver, Le Plan Maroc Vert actuellement le programme de reformes le plus important 
dans le secteur représente la stratégie pilote du Ministère de l’Agriculture.  
Parmi les mesures de soutien, il faut également mentionner la détaxe déjà existante 
de produits agricoles au niveau des producteurs. Les taux d'imposition en vigueur 
sont appliqués seulement au niveau du commerce, c'est-à-dire au niveau du marché 
de gros. Cette règlementation a déjà été prolongée à deux reprises au cours des 
dernières années et est prévue actuellement jusqu'à fin 2013. 
Une attention particulière doit être accordée, lors de la mise en œuvre des 
différentes mesures aux structures typiques dans le secteur agricole marocain. En 
premier lieu il faut mentionner le morcellement extrême des surfaces. Environ 70 
% des exploitations agricoles, dont le nombre total s'élèvent à près de 1,5 millions, 
possèdent une surface inférieure à 5 ha, pour 55 % d'entre elles, ce chiffre tombe 
sous les 3 ha (voir figure 10). Ces dernières n'exploitent que 12 % de la SAU, alors 
que 1 % des exploitations possèdent plus de 50 ha et cultivent en même temps 15 % 
de la SAU. 





Figure10: Nombre en fonction de la taille des exploitations agricoles au Maroc 
(Akesbi et al. 2008) 
 
Plus de deux tiers des exploitations agricoles (81% ou bien 76% des SAU) sont 
dirigées par des agriculteurs n'ayant aucune instruction, ou bien une instruction 
insuffisante, ne sachant ni lire ni écrire. Environ 10 % ont fréquenté une école 
coranique et seulement 6 % ont atteint un niveau d'école primaire. Il faut cependant 
constater, que l'âge moyen des responsables d'exploitation s'élève à 52 ans, et que 
plus de 23 % d'entre eux, ont même dépassé l'âge de 65 ans (Akesbi et al. 2008). 
Depuis l'indépendance du Maroc, la production globale des plus importants produits 
agricoles a augmenté. On remarque notamment la forte croissance des cultures 




















Figure 11: Evolution des productions agricoles (en milliers de tonnes) 
(Akesbi et al. 2008) 
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Lorsqu'on met en rapport la production globale et le nombre d'habitants, il faut 
cependant noter une baisse de la production de céréales. Si la production d'agrumes 
par tête d’habitant est restée pratiquement constante au cours des 50 dernières 
années, seules les cultures maraîchères connaissent une augmentation 
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Figure 12: Evolution des productions agricoles par habitant 
(Akesbi et al. 2008) 
 
5.1.3 L'avancée de la pomme de terre 
L'importance croissante de la culture maraîchère est particulièrement mise en 
lumière par l'évolution de la culture de la pomme de terre. La tendance globale à 
l'accroissement de la production de pommes de terre dans les pays en voie de 
développement se reflète aussi au Maroc. Les quantités récoltées auront ainsi été 
multipliées par dix, passant de 150 000 t en 1961 à une récolte record de 1,56 
millions de tonnes en 2006, qui ont été cultivées sur environ 60 000 ha. Le 
rendement moyen s'élève actuellement à environ 25 t par hectare (à titre comparatif : 
global 16,8t/ha ; Allemagne 42,3t/ha). Le Maroc occupe aujourd'hui la cinquième 
place parmi les pays africains, lorsqu'on compare la production globale (FAO 2008). 
Le consommateur marocain consomme en moyenne 42 kilos de pommes de terre 
fraîche par an (FAO 2008). En dehors d'une courte période allant de mai à fin juin, le 
Maroc profite d'une production de pommes de terre s'étalant sur toute l'année. 
Les principales régions de culture se concentrent le long de la côte atlantique au 
nord et au sud de Casablanca, où un climat méditerranéen modéré contribue aux 
bonnes conditions de culture. Mais les plateaux de haute et moyenne montagne, 
situés à l'intérieur du pays, offrent également de bonnes conditions pour la culture de 
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la pomme de terre, si bien qu'on obtient en général deux récoltes par an. Avec des 
procédés de culture modernes et une technique d'irrigation optimisée (système 
goutte-à-goutte), on peut obtenir des rendements allant jusqu'à 70 t par hectare 
(Louddi n/a). 
 
5.1.4 Grandes et moyennes surfaces au Maroc 
Comme il a été expliqué dans l'introduction générale, l'expansion de supermarchés 
modernes reste un phénomène relativement nouveau en Afrique du Nord. On peut 
cependant dire que l'évolution au Maroc est plus avancée que dans d'autres pays du 
Maghreb. Dès 1991 le premier grand hypermarché de la chaîne Marjane a ouvert à 
Casablanca. Aujourd'hui ce sont quatre grandes chaînes qui se partagent le secteur 
de la grande distribution : Asswak Assalam et Label Vie en tant qu'entreprises 100 %  
marocaines, Marjane et Acima, ainsi que Makro, qui a été repris en 1997 par le 
groupe allemand Metro (voir tableau 3). 
 
Tableau 3 : Profil des chaînes marocaines de supermarchés  








Marjane 100% ONA 1991 2001 
- 
2007 
17 Rabat, Casablanca, 
Marrakech, Tanger, Fès, 
Agadir, Tétouan, Meknès 
Acima 100% ONA 2002 2002 
- 
2007 
25 Rabat, Casablanca, 
Marrakech, Tanger, Fès, 




Metro Group (D) ; 




1991 1991 8 Rabat, Casablanca (2), 





Group (accord de 
franchise avec 
Casino) 
1998 2004 7 Rabat, Marrakech, Agadir, 
Kénitra, Témara, Tanger 




1986 2005 16 Rabat (5), Casablanca (6), 
Mohammedia, El Jadida, 
Kénitra, Meknès, Settat 
(modifié et actualisé d'après Codron 2004) 
 
En 2007 les deux chaînes de supermarchés indépendants, Marjane et Acima, 
appartenant au consortium marocain Omnium Nord Africain ont été placées sous 
Résultats Maroc  
 
91
une direction commune, sans pour autant renoncer à une relative indépendance 
d’action. Ce groupe, auparavant un joint venture franco-marocain, atteste, tout 
comme l'engagement du groupe allemand Metro, de l'importance des 
investissements étrangers dans le secteur de la grande distribution, le secteur qui 
en 2006 a réuni environ 2,5 % de l'ensemble des investissements directs étrangers 
(Akesbi et al. 2008). La chaîne de supermarchés Asswak Assalam a ainsi conclu un 
accord de franchise avec le groupe français Casino en février 2004, Label’ Vie a opté 
pour un partenariat stratégique avec LeaderPrice. 
Si toutes les chaînes de supermarchés se sont limitées dans leurs débuts aux deux 
centres urbains de Rabat et de Casablanca, on trouve aujourd'hui leurs magasins 
dans presque toutes les villes de taille moyenne. Asswak Assalam vise par 
exemple l'ouverture de huit nouveaux hypermarchés au cours des quatre années à 
venir. Selon les déclarations de ces cadres, Marjane prévoit cinq nouvelles 
ouvertures par an, Label’ Vie vise 40 points de vente en 2011. Actuellement le 
secteur de la distribution moderne représente seulement près de 10 % des ventes de 
fruits et légumes au Maroc, mais l'observation de l'évolution des années passées, 
ainsi que les projets prévus, laisse supposer une croissance dont la rapidité n'est pas 
près de décroître. 
 
5.2 Choix des régions et des filières 
Lors du choix d'une chaîne de valeur ajoutée, ainsi que de son intégration régionale 
au Maroc, différents critères ont été retenus que nous allons expliquer par la suite. 
 
Pour le choix des régions les critères suivants étaient importants : 
 région typique pour la culture maraîchère  
 la proximité géographique par rapport à l’Ecole Nationale de l’Agriculture de 
Meknès en tant que partenaires de coopération dans le cadre de cette étude 
 
Pour le choix de la filière les critères suivants ont été retenus :  
 le choix d'une filière qui est d’une grande importance pour la région, mesurée 
en nombre d’exploitations pratiquant la culture en question 
 filière à caractère exemplaire pour la région choisie 
 choix de produits vendus sans transformation sur le marché local 
 
À partir des critères cités plus haut ainsi que des discussions avec les représentants 
du Ministère de l'Agriculture, du CGDA et de l’ENA de Meknès, le choix s'est porté 
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sur la filière pomme de terre dans la région Saiss. Les experts sur place ont 
confirmé que cette filière est non seulement largement répandue mais également 
d'une grande importance pour la région. On explique ceci par l'augmentation, à la 
fois de la consommation nationale et de la production de pommes de terre, 
notamment au cours des dernières années. En outre, la région dispose, en raison de 
conditions de sol et de climat favorables, d'un important potentiel dans le 
domaine de la production de pommes de terre, potentiel qu'il n'est que partiellement 
exploité et qui gagnera probablement en importance à l'avenir 
 
 
Région de Saiss 
Figure 13 : Région de l’étude au Maroc 
(Source de la carte : Wikimedia Commons) 
 
5.2.1 La région de Saiss 
La région Saiss est un plateau aux pieds du Moyen Atlas, appelé aussi « le cœur du 
Maroc ». La région n'est pas représentée par une unité administrative indépendante, 
mais se compose des deux provinces Meknès-Tafilalet et Fès-Boulemane, avec 
leurs centres de Meknès (environ 680 000 habitants, à 160 km à l'ouest de Rabat) et 
Fès (un million d'habitants, à 220 km à l'ouest de Rabat). 
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Le climat semi continental, à empreinte méditerranéenne, ainsi que la bonne qualité 
des sols de la région, offrent de bonnes conditions pour une production agricole qui 
joue un rôle important dans la région. En dehors de la culture céréalière, la région 
est connue pour l'arboriculture fruitière et les cultures maraîchères. Ces dernières 
sont destinées en grande partie au marché local et transportées telles quelles dans 
les centres urbains proches (Fès, Rabat, Casablanca, Tanger) pour y être 
commercialisées. Le reste de la production maraîchère est transformé 
industriellement (notamment les tomates). Au cours des dernières années, la part 
destinée à l'export a également augmentée, dans le cadre d'une augmentation 
nationale de la production et d'une amélioration des revenus dans le secteur de 
l'arboriculture et de la culture maraîchère (Bourfoune 2005). 
 
Au cours de la phase de terrain, l'équipe s'est concentrée essentiellement sur la 
province de Meknès-Tafilalet, où les pommes de terre et les oignons représentent 
plus de 80 % de la culture maraîchère (voir tableau 4). Cette province est à son tour 
divisée en trois unités administratives, Meknès, El-Hajeb et Ifrane, où une grande 
partie des entretiens avec les différents acteurs de la filière ont été menée. Les 
explications qui suivent s'appuient donc essentiellement sur des informations 
techniques ou bien des données récoltées dans ces régions, informations et 
données qui cependant possèdent un certain caractère exemplaire pour le haut 
plateau de Saiss. 
 
Tableau 4 : Superficie consacrée à la pomme de terre dans la région Meknès-Tafilalet  














Meknès 1000 500 24 350 15 
El Hajeb 2700 1700 70 1500 67 
Ifrane  400 6 400 18 
Total 3700 2600 100 2250 100 
(Ministère de l´Agriculture 2008) 
 
5.2.2 Pommes de terre 
Les pommes de terre peuvent être cultivées au Maroc tout au long de l'année, du 
moins dans certaines régions. On distingue trois périodes de culture : l'arrière saison, 
primeur et saison, mais de loin la plus grande partie des pommes de terre 
marocaines sont produites au cours de la saison. Deux variétés, Desirée et Spunta, 
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sont essentiellement produites au cours de la saison et de l'arrière saison (surfaces 
cultivées environ 52 000 ha), alors que pour les primeurs la variété Nicola est 
majoritaire, cultivée sur environ 8000 ha. Le tableau 4 montre la répartition de la 
superficie consacrée à la pomme de terre saison et arrière saison, ainsi que le 
nombre des producteurs qui la cultivent à l’exemple de la région de Meknès-Tafilalet.  
Les surfaces destinées à la culture de la pomme de terre se chiffraient en 2006/ 
2007 à 57 958 ha avec une production annuelle d'environ 1 500 000 t, correspondant 
à un rendement moyen de 24,8 tonnes par hectare, avec une tendance croissante 
(Ministère de l´Agriculture 2008: Projet de promotion). 
La pomme de terre occupe ainsi environ 25 % de la surface cultivée, dédiée à la 
production maraîchère, au niveau national. Ce pourcentage va probablement 
augmenter dans les années à venir, en raison des potentiels non encore épuisés 
au niveau de la production, de la consommation et de la semence. On prévoit en 
outre une plus forte concentration sur le secteur de l'export, afin de compenser la 
perte en devises, due à l'importation de semences européennes. Le coût de 
l'importation de ces pommes de terre de semence s'élève en moyenne à 40 % des 
coûts d'intrants (Bourfoune 2005). 
Des 160 000 t de pommes de terre de semences, nécessaires au niveau national, 
environ 25 % sont importées (environ 41 000 t). La majeure partie des semences 
utilisées est produite localement, prélevée pour l'essentiel sur la récolte précédente 
et généralement stockée de façon traditionnelle sous la paille jusqu'au moment de la 
plantation. 
Dans la région de Meknès-Tafilalet on irrigue de deux manières. D'une part, 
l'irrigation gravitaire est toujours très répandue, permettant d'obtenir un rendement 
moyen entre 25 et 35 t par hectare. À côté de cette méthode d'irrigation 
traditionnelle, de nombreuses exploitations de la région ont pu, entre autres à l'aide 
de subventions étatiques, adopter la méthode de l'irrigation par goutte-à-goutte, 
nettement plus économe et permettant d'obtenir des rendements nettement plus 
élevés (50-70t/ha). 
Globalement c'est une production moyenne de pommes de terre de 180 000 t par an 
qui est obtenue dans la province de Meknès-Tafilalet (représentant environ 14 % de 
la production nationale), avec un rendement moyen d'environ 28 t par hectare (voir 
Ministère de l´Agriculture 2008: Projet de promotion). 
L'exemple de la province El-Hajeb montre une forte progression de la production de 
pommes de terre entre 1999 et 2005, alors qu'en même temps, les surfaces cultivées 
n'ont que faiblement augmenté, si bien qu'on peut identifier ici une augmentation de 
la productivité. Cette évolution peut être expliquée par plusieurs facteurs. La région 
dispose de réserves appréciables en eaux souterraines, permettant l'irrigation de 
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 facteurs favorables pour l'évolution 
e la culture de la pomme de terre (Louddi n/a). 
 
des 
petites exploitations agricoles dans les canaux de commercialisation modernes. 
plus grandes surfaces cultivées, et donc une augmentation de la production, 
notamment au cours de l'arrière saison. En outre, les producteurs de pommes de 
terre, qui disposent généralement de bonnes connaissances professionnelles et 
techniques, ont le potentiel nécessaire à la production de semences d’un niveau 
qualitatif élevé, production qui pourrait progressivement remplacer la coûteuse 
importation de semences européennes. La bonne infrastructure, ainsi que la 
proximité de centres urbains, constituent d'autres
d
5.3 La filière de la pomme de terre non transformée 
La présentation de la filière est divisée en quatre niveaux, que nous allons expliquer 
dans le chapitre suivant. Cette présentation débouche sur une analyse des 
problèmes des acteurs et institutions concernés, axée essentiellement sur la 
situation des Petites et  Moyennes Entreprises Agricoles et des Grandes et 
Moyennes Surfaces. Une analyse SEPO (au chapitre suivant) doit finalement 
contribuer à l'étude des possibles potentialités et risques d'une intégration 





Figure 14 : Carte de filière Pomme de terre (Maroc) 
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La figure 14 permet de visualiser les acteurs du niveau micro, participant au parcours 
du produit, depuis la plantation de la pomme de terre jusqu'au consommateur, ainsi 
que les institutions aux niveaux méso et macro de la filière. 
Au début de la chaîne se situe le producteur, dans notre cas une exploitation agricole 
de petite ou moyenne taille, qui a besoin de différents moyens de production. Il s'agit 
ici entre autres de semences, d'engrais et/ou de produits phytosanitaires, achetés 
auprès d'un revendeur spécialisé. Au niveau de la production, il y a des cas isolés 
de création de coopératives de petites exploitations agricoles, dont le but premier 
est l'achat commun des intrants. 
La vente de la marchandise se fait en règle générale avec la participation d'un 
courtier, qui occupe la fonction d'intermédiaire entre l'agriculteur et l'acheteur 
éventuel. Les acheteurs sont essentiellement des intermédiaires, dont l'activité 
s'étend sur différents débouchés. Le parcours classique de la marchandise passe 
par le marché de gros, qui constitue officiellement le lien entre la production d'une 
part, et la vente en gros et les détaillants d'autre part. Une partie de la marchandise 
est livrée par les intermédiaires directement aux marchés hebdomadaires et aux 
souks, où elle est revendue par les détaillants. Dans certains cas isolés, la pomme 
de terre peut être stockée par des entreprises spécialisées avant sa 
commercialisation 
Seuls quelques rares producteurs d'envergure font preuve d'une plus grande 
intégration, en vendant leur marchandise directement à des clients comme des 
supermarchés modernes. 
Le consommateur final, mais également les hôtels et restaurants, peuvent choisir de 
s'approvisionner aux souks traditionnels, aux marchés hebdomadaires ou bien chez 
les détaillants ou supermarchés. 
 
5.3.1 Niveau Micro 
Du côté des producteurs 
Pour les variétés de pommes de terre cultivées dans la région de Meknès/Saiss, la 
semence est généralement importée d'Europe. Selon les personnes interrogées, les 
prix pour la semence choisie ont fortement augmenté au cours des dernières années 
et constituent souvent la plus grande partie des coûts de production variables. C'est 
pour cette raison que les coopératives existantes sont axées sur l'achat en 
commun d’intrants, afin de faire des économies d'échelle en achetant de plus 
grandes quantités. Par ailleurs, certaines exploitations ont réussi au cours des 
dernières années, à l'aide de subventions étatiques, la reconversion de leurs 
techniques de production sur une irrigation plus efficiente de goutte-à-goutte, 
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procédé qui a contribué à une amélioration supplémentaire du rendement. Cette 
reconversion cependant, a pu être mise en œuvre essentiellement par les 
exploitations de taille supérieure, capables de se conformer aux exigences, liées à 
l'appui financier de l'État. Dans ce contexte il faut mentionner notamment les 
documents fonciers nécessaires (voir l'encadré suivant : coopératives réforme 
agraire), ainsi que le préfinancement de l'investissement, qui constituent souvent 
des obstacles considérables, particulièrement pour les petites exploitations à faible 
capital. Le même problème se pose pour l'accès aux crédits privés. 
Le manque de liquidité de nombreuses exploitations agricoles limite également 
souvent fortement leurs possibilités de commercialisation. Généralement la vente de 
la récolte a lieu avant même la maturité de la plante. Cette pratique de la vente sur 
pied est largement répandue et les prix négociés sont basés sur une estimation de la 
récolte attendue et des négociations ultérieures. En cas d'accord, l'agriculteur reçoit 
un acompte et transmet la responsabilité de la récolte de sa marchandise à 
l'acheteur, qui complète le paiement après l'achèvement de la récolte. Cet accord se 
fait oralement et se base sur une confiance réciproque. Il peut arriver que le prix 
d'achat estimé se situe en dessous de la valeur réelle de la récolte. Si en revanche 
une récolte s'avère être mauvaise contre toute attente, l'acheteur peut se retirer du 
marché, mais perd l'acompte versé à l'agriculteur. Ce montant représente cependant 
le plus souvent un pourcentage insignifiant du prix global. Dans ce cas, l'agriculteur 
est obligé de prendre en charge la récolte et de trouver un nouvel acheteur avant 
que sa marchandise ne se détériore. Malgré ces risques potentiels, de nombreux 
agriculteurs préfèrent, selon leurs propres dires, cette stratégie classique de 
commercialisation par vente sur pied. Les raisons évoquées par les cultivateurs font 
état de la pression financière évoquée plus haut, du manque d'infrastructures 
(transports de la marchandise), de la concentration des efforts sur la seule 
production, ainsi que d'un manque de temps et de connaissances concernant les 
alternatives de commercialisation. 
Lors de la vente au kilo, l'agriculteur est lui-même responsable de la mise en œuvre 
de la récolte. Cette pratique demande plus de travail et entraîne éventuellement un 
coût supérieur (en main-d’œuvre). En même temps, elle permet à l'agriculteur de 
baser ses négociations sur la récolte réelle et d'obtenir ainsi éventuellement un 
meilleur prix. 
Contrairement à l'achat d’intrants à travers les coopératives existantes, la 
commercialisation des produits est presque exclusivement gérée individuellement 
par les exploitations. Selon les producteurs, les regroupements à des fins de 
commercialisation se heurtent aux différences qualitatives des produits, à la 
divergence des moments de la récolte, ainsi qu'à la méfiance réciproque et à la 
mauvaise expérience avec les coopératives étatiques (voir l'encadré 6). 
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Dans le cas des pratiques de commercialisation présentées plus haut, généralement 
le producteur n'a pas au début de contact direct avec le véritable acheteur de sa 
marchandise. Les intermédiaires sont les courtiers. Ils disposent des informations 
nécessaires à la transaction (fournisseurs, acheteurs potentiels, prix, coûts de 
transport, etc.) et peuvent soit être contactés par les deux parties, soit s'adresser aux 
agriculteurs pour leur faire une offre pour leurs récoltes. Un agriculteur peut parfois 
recevoir plusieurs offres par saison, ce qui lui permet d'en choisir la meilleure. Pour 
son entremise, le courtier reçoit un pourcentage des deux parties. Pour les 
producteurs celui-ci se situe normalement entre deux et trois pourcent de la somme 
négociée. 
 
Encadré 6 : Coopératives reforme agraire au Maroc 
 
Les coopératives réforme agraire sont des coopératives qui ont été fondées 
après l'indépendance du Maroc dans les années 1960-70 par l'État. Le premier 
objectif de ces coopératives a été la redistribution des surfaces agricoles utiles à 
des groupements de producteurs, comptant généralement 30 à 40 membres. 
Sous l'obligation de cultiver ensemble les terres et de ne pas les diviser pour les 
répartir chacun entre ses propres fils, comme le prévoit le droit traditionnel 
d'héritage, on a mis à disposition des coopératives les terres appartenant à 
l'État, ainsi que les crédits nécessaires pour les premiers investissements. 
Après les premiers succès cependant, de nombreux problèmes sont apparus, 
dont les effets se sont amplifiés au cours des dernières décennies. Ainsi, le 
nombre des membres des coopératives a connu une croissance continue, en 
raison du statut transmissible par héritage de ses adhérents. Des déficiences 
au niveau de l'administration et de la planification financière, ainsi qu'une 
mauvaise gestion, sont le résultat de responsabilités mal établies, conduisant à 
un fort endettement de nombreuses coopératives. Le manque de clarté 
concernant la répartition des terres parmi les membres, ainsi que l'absence de 
documents de propriété, attestant le droit à une exploitation individuelle des 
terres, ne facilitent ni la production, ni la planification à long terme avec les 
investissements, les subventions, et l'accès au crédit, qui y sont liés. Ces 
évolutions ont amené beaucoup de membres au cours des dernières années à se 
retirer presque complètement des coopératives, si bien que de grandes surfaces 
sont mal ou sous exploitées, ou encore affermées de façon illégale.  
 
Seuls quelques rares agriculteurs commercialisent eux-mêmes leurs produits auprès 
de grossistes ou détaillants, essayant ainsi d'augmenter leurs marges bénéficiaires. 
D'après les experts, il y a une légère tendance chez les agriculteurs à vouloir 
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prendre en main eux-mêmes la commercialisation de leurs produits, afin de 
contourner les intermédiaires. Cette tendance est plus visible chez les producteurs 
plus jeunes, notamment ceux qui ont pu bénéficier d'une formation scolaire et/ou 
professionnelle. 
Il y a quelques années, l'État a par ailleurs introduit des normes pour des produits 
agricoles frais, entre autres pour la pomme de terre, afin de créer des standards 
uniformes et de faciliter ainsi la commercialisation pour les producteurs et les rendre 
plus compétitifs. Ces normes cependant, n'ont pas pu être mises en pratique et 
restent largement méconnues. 
Indépendamment du type de commercialisation choisi, toutes les personnes 
interrogées ont constaté d'importantes variations annuelles de prix pour les pommes 
de terre. Ces fluctuations peuvent empêcher la spécialisation et les 
investissements de certaines exploitations, car l'évolution est difficilement 
prévisible, ce qui rend difficile toute planification et tout calcul basé sur des 
prévisions. 
 
Du côté de la commercialisation 
 
Courtiers, Intermédiaires 
Le courtier est l'intermédiaire entre le producteur et l'acheteur. D'après les courtiers 
rencontrés dans la région étudiée, il faut surtout de nombreux contacts et 
informations sur le marché pour pouvoir exercer cette activité avec succès. Le 
courtier doit par ailleurs être en mesure de mettre en place une relation de 
confiance avec les deux parties, afin de fidéliser aussi durablement que possible sa 
clientèle. L'expérience acquise au cours des années joue bien entendu également un 
rôle important. Généralement le courtier ne possède pas de bureau, mais travaille de 
façon flexible et peut fréquemment être rencontré dans des endroits connus, comme 
par exemple un café central. Ces lieux jouent un rôle décisif  pour la prise de contact, 
la négociation et l'échange d'informations. Généralement le courtier n'est pas 
spécialisé sur des produits agricoles, mais travaille également dans le secteur 
immobilier, la vente de voitures ou autres. Les courtiers expérimentés mentionnent 
une augmentation des personnes actives dans leur domaine. Ils expliquent cela 
par l'augmentation continue du nombre de chômeurs dans les régions rurales, qui se 
composent principalement de jeunes gens et d'anciens agriculteurs. 
Au titre de prime pour son entremise, le courtier reçoit des deux parties un 
pourcentage sur la somme, qui a été négociée pour la transaction. Le montant est 
soit réparti de façon égalitaire sur le producteur et l'acheteur, soit les deux parties 
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 relations d'affaires avec les 
rds 
onclus et confirmer les ententes, qui généralement n'ont pas été fixées par écrit. 
 
participent chacun avec un montant différent. C'est souvent de l'agriculteur qu'on 
exige la somme la plus importante. Au cours des négociations, le courtier profite 
souvent de l'absence d'informations concernant le marché et du manque 
d'assurance de la part des petits agriculteurs. Les courtiers interrogés avancent, 
qu'il est plus important d'entretenir de bonnes
intermédiaires, afin de s'assurer de futurs marchés. 
À côté de son rôle d'intermédiaire, le courtier assume souvent celui de témoin, 
lorsqu'il y a des différents entre les deux parties. Il peut alors agir directement 
comme conciliateur, clarifier les positions divergentes concernant les acco
c
 
édiaires au marché Souika à Ain Taoujtad  
(Source : Equipe SLE) 
Commerçants et interm
 
Lorsque le marché est conclu, l'intermédiaire est responsable de la récolte (en cas 
de vente sur pied), du retrait et du transport de la marchandise. Une partie des 
intermédiaires commercialise la marchandise directement sur le marché de gros 
régional, dont nous allons détailler le fonctionnement et la structure ci-dessous. À 
côté de ces voies de commercialisation officielles, il existe d'autres débouchés que 
l'intermédiaire peut servir directement. Il s'agit d'une part des marchés 
hebdomadaires locaux, où la marchandise est vendue aux détaillants, ou ce qu'on 
appelle les « Souikas ». Ces dernières sont apparues notamment dans les petites 
villes des régions rurales, comme structures parallèles aux marchés de gros trop 
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it directement aux 
ualité et une organisation exigeantes, que les petits agriculteurs ne fournissent pas. 
Encadré 7 : Prix et marges bénéficiaires dans la filière Pomme de terre 
 
éloignés. Une « Souika » fonctionne comme lieu de vente de biens agricoles entre 
intermédiaires. À partir de là, la marchandise est vendue, so
détaillants, soit à d'autres intermédiaires, soit au marché de gros. 
Dans quelques rares cas, la pomme de terre est stockée avant de retourner dans le 
circuit de la commercialisation. Les stockeurs spécialisés peuvent acheter la 
marchandise de différents intermédiaires, ou bien leur louer les entrepôts. Malgré le 
coût important pour l'infrastructure nécessaire (chambres froides), le stockage 
représente l'avantage, de pouvoir obtenir de meilleurs prix en dehors de la saison. 
Une collaboration directe entre stockeurs privés et différents petits producteurs est 
considérée comme difficile, car le stockage nécessite un triage, un contrôle de 
q
 
Marges bénéficiaires des acteurs interrogés de la filière pomme de terre   
 
Acteurs 
Dé s  






PMEA 0,6 – 1,1 0,9 – 1,4 0,3 – 0,8 
Moyens de 
production 
Courtier Mobilité, téléphone 
?  
pro el 
2 – 4% 
portionn
Intermédiaire récolte, transport Achat  
2 – 5 0,6 – 4,1 
+ ? 
Stockeur 
+ 0,1 – 0,2 
1,9 – 4 0** – 3,5 
Achat électricité, 
logistique 
Détaillant e stand, Achat  
3,5 – 7 0,5 – 5 
Location d
coûts de 
fonctionnement + ? 
* Les chiffres  reposent uniquement sur les informations fournies par les personnes interrogées et 
our faire de la place à d'autres produits, qui promettent un gain plus 
s, les prix pour 
les consommateurs ont au
ne prétendent nullement à une validité générale.  
** les entrepôts ne sont généralement pas utilisés pour les seules pommes de terre. Il peut donc 
arriver, qu'il faille les vider p
élevé (p.ex. des pommes).  
Selon le Ministère de l'Agriculture, le prix moyen national de la pomme de terre 
au niveau des producteurs, c’est situé en 2007 autour de 0,66 Dh/kg (là où notre 
tableau indique 0,9-1,4 Dh/kg). Dans la période allant de juin à août, lorsque 
seules les pommes de terre stockées se retrouvent sur les marché
gmenté pour atteindre jusqu'à 7 Dh/kg. 
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Globalement, le domaine de la commercialisation de la filière pomme de terre est 
marqué, dans la région étudiée, par un grand nombre et une grande diversité 
d'acteurs et de marchés d'approvisionnement et d'écoulement. Le produit passe 
souvent par les mains de plusieurs courtiers et intermédiaires, ce qui occasionne à 
chaque fois une augmentation du prix, dans la mesure où chacun ajoute sa propre 
marge. Dans quelques rares cas seulement, les différents acteurs cherchent à 
écourter les voies de commercialisation, afin d'augmenter leurs propres marges. Les 
intermédiaires achètent par exemple directement chez les producteurs, ou ces 
derniers cherchent, comme il a été évoqué plus haut, directement un débouché pour 
leurs marchandises. 
 
Marché de gros pour fruits et légumes à Meknès 
Le marché de gros comme institution officielle et étatique, censée structurer et 
réguler la commercialisation de produits frais est décrit ci-après d’une manière 
générale qui n’est pas seulement valable pour la pomme de terre, mais pour tous les 
fruits et légumes frais passant par le marché de gros. Son mode de fonctionnement 
s'appuie sur deux textes de lois, datant des années 1960 et attribuant aux 
communes le droit de créer un marché de gros, d'organiser son mode de gestion et 
de générer les impôts qui en résultent. La figure suivante schématise la structure et 
le mode de fonctionnement d'un marché de gros marocain à l'exemple de Meknès. 
 
Figure 15 : Flux des produits au marché de gros de Meknès 
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Le marché de gros de Meknès se compose au total de quatre unités, appelées les 
carreaux, et qui incombent officiellement à la responsabilité d'un nombre fixe de 
mandataires. Ces mandataires assurent la véritable gestion du marché de gros, 
dans la mesure où ils agissent en tant qu'intermédiaires, surveillent les transactions 
et lèvent les taxes. Sur le taux d'imposition fixée à 7 %, 4,5 % en sont reversés à 
l'administration municipale et 2,5 % sont conservés par le mandataire pour ses 
services et pour couvrir les frais de fonctionnement du marché de gros. La moitié des 
mandataires sont d’anciens combattants nommés par l'État, et dont le statut est 
héréditaire. Les autres places sont confiées à des personnes privées sur appel 
d'offres et limitées à trois ans. 
Dans la pratique cependant, les tâches officielles du mandataire que nous venons de 
décrire, sont assumées par un grand nombre de commissionnaires. Le statut et le 
rôle du commissionnaire ne sont pas réglementés par la loi. Les éventuels 
pourcentages du commissionnaire sur les taxes ou même les paiements, sont basés 
sur des accords personnels avec le mandataire concerné. La principale source de 
revenus du commissionnaire réside en un pourcentage propre au prix de vente. Ce 
montant se compose de la rémunération de son travail d'intermédiaire entre 
acheteur et vendeur et éventuellement de la mise à disposition de caisses de 
transport. 
Lors de son arrivée au marché de gros, un vendeur (intermédiaires, producteurs) doit 
tout d'abord contacter un commissionnaire. Ces premières négociations se 
déroulent généralement devant les portes du marché de gros à proprement parler. 
Les intermédiaires travaillent souvent avec un commissionnaire qu’ils connaissent et 
préfèrent déjà, et qui à son tour transmet les offres aux acheteurs potentiels 
(grossistes et détaillants, intermédiaires). Les acheteurs s'adressent souvent à des 
commissionnaires qui se sont spécialisés sur certains produits et niveaux de qualité. 
La détermination des prix est basée uniquement sur l'offre et la demande. Si les 
parties tombent d'accord, le vendeur amène sa marchandise à l'emplacement du 
commissionnaire à l'intérieur du marché de gros. Ici la marchandise est pesée, 
transbordée et taxée, le tout sous surveillance d’un comptable. Les revenus issus 
des taxes sont transmis par le chef comptable aux mandataires. Selon les propos 
recueillis au marché de gros, les mandataires n'interviennent guère en personne 
dans les transactions quotidiennes. Leur présence se limite aujourd'hui à 
quelques  jours par mois, pour gérer les revenus. Malgré leur absence et la 
transmission de leurs tâches aux commissionnaires, ce sont toujours les 
mandataires qui contrôlent le marché de gros et toutes les transactions qui y ont lieu. 
Beaucoup de personnes appartenant à la filière, considèrent les structures et le 
mode de fonctionnement du marché de gros comme dépassés, compliqués et 
opaques. Cette circonstance, ainsi que les taxes prélevées, ont amené, au cours des 
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dernières années, de plus en plus de vendeurs potentiels à contourner la 
commercialisation par le marché de gros. Les experts estiment, qu'aujourd'hui, 30 
à 60 % des fruits et légumes vendus au Maroc ne sont plus enregistrés sur les 
marchés de gros. Les marchands utilisent plutôt des canaux non officiels, comme la 
vente directe déjà évoquée, sur les marchés hebdomadaires, les « Souikas » et aux 
grossistes et détaillants. 
 
Grossistes et détaillants  
Après être passée officiellement sur le marché de gros, ou bien avoir traversé des 
canaux de commercialisation non officiels, la pomme de terre est livrée par les 
grossistes et intermédiaires aux différents marchés d'écoulement. Les débouchés 
traditionnels sont les marchés hebdomadaires dans les centres ruraux, ainsi que les 
souks quotidiens (les marchés des quartiers), les marchés centraux et de petites 
épiceries spécialisées dans les villes d'importance régionale. 
 
 
Interview d’un détaillant de pomme de terre 
(Source : Equipe SLE) 
 
Selon les vendeurs des marchés hebdomadaires de la région de Meknès, le chiffre 
d'affaires de la marchandise vendue, ainsi que le nombre de clients, ont baissé au 
cours des dernières années. Les vendeurs expliquent cette évolution essentiellement 
par la baisse du pouvoir d'achat général de leurs clients. Notamment dans les 
régions rurales, dans lesquelles une grande partie de la population dépend 
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directement de l'agriculture, les revenus ont baissé au cours des dernières années 
en raison de la cherté des intrants et de mauvaises récoltes, dues au manque 
d'eau. Cette perte financière ne se reflète pas seulement au niveau de la quantité de 
produits vendus, mais également au niveau de la qualité qui est demandée. Les 
vendeurs ont observé, que les clients, qui avaient l'habitude d'acheter des produits 
de qualité supérieure, décident aujourd'hui de plus en plus en fonction du prix. 
Notamment les vendeurs les plus âgés ont constaté en outre, une augmentation du 
nombre de détaillants sur le marché hebdomadaire. Afin de réagir à la baisse du 
chiffre et à la concurrence croissante, certains détaillants achètent, dans la mesure 
du possible, leur marchandise directement au marché de gros, afin d'éviter 
l'augmentation du prix par les intermédiaires. La majorité cependant des petits 
détaillants de fruits et légumes, ne dispose pas de moyens de transport propre, ce 
qui les oblige à continuer à acheter auprès des intermédiaires. Ces fournisseurs 
acceptent par ailleurs, que la marchandise ne soit pas payée directement, mais 
seulement après sa vente à la fin de la journée. Le manque de moyens de transport, 
la certitude de devoir payer la marchandise à l'enlèvement, ainsi que l'absence de 
choix et de qualité expliquent que seul un tout petit nombre de détaillants achète 
directement auprès des petits agriculteurs de la région. 
Les tendances similaires sont confirmées par les détaillants des souks et marchés 
centraux de centres urbains. Beaucoup ont également noté une baisse de la 
quantité de fruits et légumes commercialisés, ainsi qu'une demande croissante 
de leur clientèle de produits médiocres à des prix plus avantageux. Ce changement 
est expliqué par l'absence de clients à fort pouvoir d'achat, qui ont soit déménagé, 
dans le contexte du développement urbain, dans des quartiers plus modernes et/ou 
qui préfèrent acheter dans des supermarchés. Cette évolution est particulièrement 
visible au marché central de Meknès qui a enregistré, selon les personnes 
concernées, des baisses de chiffre d'affaires allant de 30 à 40 % au cours des 
dernières années. En réaction à cette évolution, certains détaillants tentent d'offrir 
des prestations de services particulières à leurs clients, comme l'achat à crédit 
ou la livraison à domicile de la marchandise. 
Les épiceries constituent un autre débouché important. À la campagne, le 
développement des épiceries reste un phénomène relativement récent, permettant 
aux habitants de s'approvisionner quotidiennement en fruits et légumes frais, au lieu 
de dépenser une forte somme en une fois au marché hebdomadaire. Notamment 
dans les centres urbains, leur nombre est en croissance dans les quartiers 
résidentiels, offrant ainsi l'avantage de la proximité par rapport aux clients. Par 
ailleurs, elles se caractérisent souvent par des heures d'ouverture flexibles, des 
services de livraison et le contact personnel avec la clientèle. 
 




Présentation de fruits et légumes au marché central de Meknès 
(Source : Equipe SLE) 
 
Grandes et moyennes surfaces 
Les super- et hypermarchés constituent un nouveau débouché qui gagne en 
importance. D'après les experts, leur part au chiffre d'affaires nationale en fruits et 
légumes s'élève actuellement à environ 10 %, avec une tendance croissante. 
Les GMS sont en principe également soumises au règlement, qui les oblige 
d'acheter les produits agricoles au marché de gros. Les grandes chaînes de 
supermarchés cependant ont leurs propres stratégies d'approvisionnement qui 
diffèrent les unes des autres, et que nous allons présenter à titre exemplaire pour 
trois chaînes interrogées dans la région, ainsi que pour un magasin à Rabat.  
Il n’existe pas de stratégie d’approvisionnement spécifique pour la pomme de terre, 




Même si la part des fruits et légumes dans le chiffre global d'une filiale se situe 
fréquemment en dessous de 5 %, l'importance de ce secteur a néanmoins été 
soulignée, en tant qu’attrait principal pour la clientèle. On accorde pour cette raison 
une attention particulière au rayon des fruits et légumes, considéré comme « cœur » 
d'un supermarché. Afin de répondre aux exigences de qualité élevées et constantes, 
Marjane a installé une plateforme centrale de distribution à Casablanca, 
   Résultats Maroc   
 
108 
permettant d'approvisionner tous ses magasins du pays. Cette plateforme se fournit 
à 15% auprès du Marché de Gros de Casablanca, elle achète, donc, 85% auprès 
des fournisseurs préférés ou directement chez des producteurs. Généralement, il 
s’agit des grands producteurs agricoles. Néanmoins, Marjane .- suivant la politique 
interne de l’entreprise – collabore aussi avec certaines PMEA. Dans le cadre de 
cette collaboration Marjane offre de l’appui téchnique à la production, met à la 
disposition des PMEA des caisses pour le transport et organise des formations et de 
l’accompagnement managériaux et financiers. 
En principe, les chefs de secteur et de rayons d’un point de vente de Marjane ne 
sont pas obligés de passer par cette plateforme et peuvent comparer les offres avec 
le marché local. Si des produits de qualité équivalente y sont offerts à des prix 
moindres, ceux-ci peuvent être achetés. Il s'agit alors généralement de producteurs 
locaux spécialisés, qui répondent aux exigences de quantité et de qualité de 
Marjane. Ces transactions ne passent généralement pas par le marché de gros, mais 
sont néanmoins taxées. 
Les décisions d'un chef de rayon sont déterminées par le fait d'atteindre à la fin du 
mois une part déterminée du chiffre d'affaires globale et des marges bénéficiaires. 
Les études ont montré que les deux hypermarchés de Marjane à Meknès et à Fès 
achètent la plus grande partie de leur marchandise à travers la plateforme 
centralisée à Casablanca. Les exceptions constatées ne concernent que certains lots 
de produits déterminés, comme par exemple les pommes, les olives et les raisins. 
 
Un interlocuteur a mentionné un certain nombre de critères importants comme 
conditions préalables à une collaboration directe avec les producteurs locaux. En 
haut de la liste se situe la qualité exigée, qui n'est cependant pas évaluée selon des 
normes et standards arrêtés, mais qui est déterminée essentiellement selon l'aspect 
extérieur, à savoir la couleur, la forme et la taille de fruits et légumes. En dehors de 
ces exigences de qualité, le producteur doit être en mesure de livrer la quantité 
souhaitée à des dates déterminées. Cette livraison « just in time » permet aux 
magasins de n’y consacrer que de faibles capacités de stockage. En plus de ces 
conditions de livraison, les producteurs doivent encore accepter un report du 
paiement à 90 jours. Il est par ailleurs courant d'exiger des remises de fin d'année, 
qui sont calculées en pourcentage sur l'ensemble de la marchandise écoulée et 
constituent un gain supplémentaire pour les GMS (la marge arrière). Les 
fournisseurs de Marjane doivent par ailleurs être enregistrés en tant que 
fournisseurs agréés dans le système informatique central, pour pouvoir livrer leur 
marchandise. Lorsqu'un chef de secteur ou de rayon est convaincu par un 
fournisseur, cette étape ne constitue en revanche pas un obstacle. 
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En principe la possibilité d'une collaboration avec plusieurs petites exploitations 
agricoles n'a pas été refusée, mais elle reste considérée comme étant très difficile en 
raison des exigences importantes de Marjane et des coûts de transaction élevés. 
 
Acima 
Cette chaîne de supermarchés appartient à la même entreprise que le groupe 
d’hypermarchés Marjane, elle se distingue cependant au niveau de la stratégie 
d'approvisionnement de ce dernier. En raison de mauvaises expériences et de 
réclamations répétées concernant la qualité et la ponctualité de la livraison de 
producteurs locaux, la direction d'Acima a opté pour un approvisionnement 
centralisé et national. Depuis juin 2008, les chefs de rayons fruits et légumes sont 
obligés d'acheter leur marchandise exclusivement à travers la plateforme à 
Casablanca. Les contrats avec des producteurs locaux ont dû être résiliés. 
 
Label’ Vie 
Les magasins de la chaîne de supermarchés Label’ Vie achètent leurs fruits et 
légumes essentiellement à travers deux plateformes centrales à Casablanca et à 
Rabat. La dernière est chargée essentiellement de l'approvisionnement de filiales 
régionales, alors que la plateforme de Casablanca se charge de l'approvisionnement 
au niveau national. À côté de l'approvisionnement central, il existe aussi des contrats 
avec des producteurs et intermédiaires locaux, qui doivent être enregistrés et 
autorisés par la plateforme, mais peuvent être contactés directement par les 
directeurs de filiale et de départements. Un peu comme chez Marjane, la décision 
d'acheter la marchandise à travers la plateforme ou chez un vendeur local dépend du 
rapport qualité-prix. On exige des produits d'un niveau de qualité élevé, qui sont 
soumis à un contrôle visuel dès réception. Par ailleurs la ponctualité doit être 
respectée lors de la livraison de la marchandise et un report du paiement doit être 
accepté. Il n'y a pas de normes et de standards officiels. Il existe en revanche 
des exigences internes concernant le lavage, le triage et éventuellement l'emballage 
des produits frais. Ces conditions sont garanties lors de l'achat direct par la 
plateforme, mais ne font pas partie des prestations des marchés de gros locaux. 
Dans le cas d'Acima, la collaboration avec les petites exploitations agricoles de la 
région est ainsi empêchée. 
 
Asswak Alsalam 
La chaîne de supermarchés Asswak Alsalam approvisionne également ses points de 
vente à travers une plateforme centrale. Dans un seul cas, la direction du rayon 
fruits et légumes a été confiée à un vendeur indépendant, responsable de 
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l'approvisionnement, de la présentation et de la vente de la marchandise. Il est lui-
même producteur et les fruits et légumes proviennent en partie de sa propre 
exploitation, en partie du marché de gros. Pour la vente de ses produits au sein du 
magasin, il reverse 12 % de son chiffre d'affaires à Asswak Alsalam. 
 
Pour résumer, les discussions avec toutes les GMS ont permis de constater, que 
dans le principe l'approvisionnement des magasins est assuré préférablement par 
des plateformes centralisées. Quelques personnes interrogées ont mentionné par 
ailleurs une tendance à remplacer une plateforme nationale par plusieurs centres de 
distribution régionaux. Dans le cas de Marjane, une répartition stratégique en trois 
régions, Nord, Sud et Ouest est prévue. Pour cette dernière, une plateforme est 
prévue à Fès, qui est d'ores et déjà en construction et dont l'ouverture est prévue 
pour 2009. La direction de Label’ Vie envisage la possibilité de mettre en place un 
centre d'approvisionnement dans la région de Saiss. 
 
En dehors des avantages déjà mentionnés, d'une plateforme en tant que source 
d'approvisionnement garantie, les grands centres de distribution soutiennent 
également la politique de prix agressive des chaînes de supermarchés pour 
étendre leurs parts de marché. L'achat de grandes quantités permet de négocier des 
prix plus avantageux, pouvant être transmis aux magasins locaux. Comme les 
marchés ne sont pas soumis à une régulation des prix au Maroc, les supermarchés 
peuvent fixer leurs prix librement. Les fruits et légumes, ainsi que d'autres d'aliments 
de base comme le lait et les produits céréaliers sont fréquemment utilisés comme 
produits d'appel. À l'aide de ces offres spéciales, le client doit être attiré dans le 
magasin, où il sera idéalement incité à acheter d'autres produits. On crée ainsi 
l'impression d'un rapport qualité-prix globalement lucratif pour le client. Par ailleurs 
les supermarchés proposent un grand nombre de produits de différents niveaux de 
prix, si bien que le client peut s'approvisionner avec toutes les marchandises 
souhaitées. 
De cette manière, les GMS mettent les marchés classiques de plus en plus sous 
pression. On identifie déjà les répercussions, notamment sur les marchés et les 
détaillants des villes, comme le recul des ventes mentionné plus haut. En 
revanche, il n'était pas possible d'identifier des répercussions immédiates de 
l'extension des supermarchés, sur les petits et moyens producteurs de pommes de 
terre dans la région de Saiss. 
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Du côté des consommateurs 
La concurrence de différents débouchés que nous avons décrite dans le chapitre 
précédent, profite au consommateur. Il peut choisir d'acheter une marchandise à des 
niveaux de qualité et de prix différents. L'accroissement de la couche moyenne au 
Maroc a également contribué à agrandir la clientèle des Grandes et Moyennes 
Surfaces. D'après différents vendeurs, les consommateurs apprécient d'abord le 
large choix, la qualité offerte ainsi que le cadre extérieur lors de l'achat au 
supermarché. À ce titre on peut citer les locaux climatisés, la présentation de la 
marchandise et les parkings qui y sont associés. Par ailleurs, la clientèle est de plus 
en plus sensible aux questions de propreté et d'hygiène, en particulier lorsqu'il s'agit 
de produits frais. D'une façon générale les supermarchés s'orientent en fonction des 
souhaits et préférences du groupe cible. Ce fait implique, que les directeurs 
commerciaux des magasins peuvent adapter l'éventail des produits proposés dans 
leur magasin à la clientèle du site. 
Les épiceries situées dans les quartiers résidentiels constituent, à travers leur 
proximité géographique, leurs heures d'ouverture flexibles et le service individualisé, 
des points de vente appréciés. La majeure partie de la population rurale, ainsi que 
les habitants des quartiers moins aisés, continuent cependant à s'approvisionner 
dans les souks traditionnels ou bien sur les marchés hebdomadaires. Les souks 
sont aussi un lieu de contacts sociaux, un lieu de rencontre avec l’administration. Les 
questions afférentes à l’état civil, la justice, la poste et les soins médicaux sont 
souvent réglés dans les souks. (Akesbi et al. 2008) 
 
5.3.2 Niveau Méso  
Au niveau méso se trouvent au Maroc des institutions étatiques et privées, ayant une 
influence variable sur la chaîne de valeur ajoutée « pommes de terre». Ce sont leurs 
structures et les modes de fonctionnement que nous allons aborder par la suite.  
 
Organismes publics 
Directions Provinciales de l’Agriculture (DPA), Centres de Travaux (CT) 
Les Directions Provinciales de l’Agriculture agissent au niveau régional et sont 
directement rattachées au Ministère de l'Agriculture. Leur domaine de compétence 
s'étend entre autres à la mise en œuvre de la politique agricole au niveau régional, 
ainsi qu'au relevé et traitement de données agricoles. Par ailleurs elles coordonnent 
les Centres de Travaux locaux, qui sont en contact direct avec les exploitations 
agricoles. Ceux-ci se chargent principalement de la vulgarisation agricole et de 
l’appui aux producteurs sur place. Ce soutien inclut à la fois la mise à disposition de 
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machines agricoles, et la transmission d'expertises techniques. Il est prévu que les 
agents locaux proposent régulièrement des réunions d'information et de formation, 
auxquels les agriculteurs intéressés peuvent assister gratuitement. Ces rencontres 
peuvent se dérouler dans les locaux des Centres de Travaux ou bien sur le terrain et 
doivent porter par exemple sur de nouvelles techniques culturales, sur des questions 
phytosanitaires ou les techniques d'irrigation. Au cours des dernières années le 
domaine de compétence des Centres de Travaux s'est encore élargi. Ils doivent 
encourager les petites et moyennes exploitations agricoles à fonder des coopératives 
et les soutenir dans les démarches nécessaires. D'après certains agriculteurs et 
employés des Centres de Travaux concernés de la région de Saiss, ce large 
domaine d'activité n'est cependant que partiellement mis en œuvre. On accuse ici le 
manque de moyens financiers et de personnel qualifié. Pour cette raison la 
fonction de conseil aux producteurs se limite souvent à des revendeurs privés de 
produits phytosanitaires et de semences, dont les conseils cependant se limitent à 
leurs propres produits. De nombreux agriculteurs regrettent le manque de soutien 
professionnel et se disent prêts, dans quelques cas isolés, de faire appel à la 
compétence de conseillers privés et indépendants contre paiement. Cette tendance 
est confirmée par un producteur de la région d’Ain Taoujtad, qui propose, à titre 
d’activité annexe, de fournir des prestations de conseil. 
 
Chambre d’agriculture 
Les Chambres d´agriculture se situent au niveau des provinces et sont représentées 
par une fédération nationale à Rabat. Les représentants élus doivent défendre les 
intérêts des producteurs lors de réunions régulières avec les autorités locales et les 
représentants du Ministère de l'Agriculture. Ces rencontres, qui se déroulent 
généralement à intervalle mensuel, doivent permettre de coordonner leurs propres 
événements et programmes avec ceux des autres acteurs ou institutions qui  
travaillent sur place (p.ex. DPA, CT, Ministère d’Infrastructure). D'autres activités de 
la Chambre d'Agriculture au niveau du développement régional, dépassant la seule 
défense des intérêts des producteurs, ne sont cependant guère réalisées, en raison 
du manque de personnel. Le fait que le budget annuel mis à disposition de la 
Chambre d'Agriculture par le Ministère ne soit pas fixe, ne facilite pas la planification 
à long terme et la mise en œuvre de nombreux projets. 
 
Organismes et institutions privés 
À côté des organismes publics, des institutions privées agissent également au 
niveau méso de la filière. Il s'agit d’associations professionnelles agricoles, 
coopératives agricoles, ainsi que de coopératives réforme agraire. Ces dernières ont 
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déjà été abordées dans le contexte du droit foncier, dans le cadre du chapitre 
consacré aux producteurs (voir l'encadré 6 page 98). 
 
Coopératives Agricoles 
On compte au Maroc au total 3350 coopératives agricoles, la majeure partie d'entre 
elles dans les secteurs de la production laitière et de l'élevage (respectivement 1200 
et 800 coopératives). Au cours de la phase d'enquête, nous n'avons pas pu prendre 
contact avec une coopérative agricole de producteurs de pommes de terre. Nous 
allons néanmoins présenter les possibles avantages d'une organisation structurée de 
plusieurs exploitations agricoles. 
Une coopérative agricole vise généralement l'optimisation, soit au niveau de la 
production, soit au niveau de la collecte de produits. Dans quelques rares cas, des 
exploitations agricoles se sont aussi regroupées pour la transformation commune de 
leurs produits. 
Jusqu'ici les exemples de réussite de coopératives agricoles se rencontrent 
essentiellement dans le secteur de la production laitière. D'après les experts, il y a 
plusieurs raisons à cela. Il faut tout d'abord une gestion et une comptabilité, qui 
soient à la fois bonnes et transparentes. Par ailleurs, la coopération doit apporter un 
plus à chaque membre individuellement. On le voit bien à l'exemple des producteurs 
de lait, pour lesquels la collecte quotidienne commune du lait par le service de la 
coopérative, représente une facilitation majeure. D'importantes subventions 
financières de l'État, dans le cadre de la stratégie visant l'autosuffisance du Maroc en 
lait des années 1970, ont en outre contribué à la réussite de nombreuses 
coopératives agricoles. 
 
Associations professionnelles agricoles 
Contrairement aux coopératives agricoles, les associations professionnelles 
agricoles ne sont pas autorisées à dégager des profits financiers. Le rôle d'une 
association se limite exclusivement à la défense des intérêts de ses membres face à 
différents acteurs. Des 350 associations existantes au Maroc, 250 agissent au 
niveau régional et 100 au niveau national. Leur statut juridique est basé sur un 
texte de loi qui a 50 ans, et que les experts jugent trop général et peu clair. Ce 
manque de clarté concernant le cadre légal, ne facilite pas dans la pratique, la 
définition du véritable domaine de compétence d'une association. 
Pour résumer on peut retenir, que les institutions étatiques agissant au méso niveau 
de la filière ne peuvent, en raison du manque de moyens financiers et personnels, 
remplir suffisamment leur rôle de soutien. L'intervention d'acteurs ou d'initiatives 
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privés est souvent rendue difficile par des conditions cadre juridiques insuffisantes 
et/ou manquant de transparence. 
 
5.3.3 Niveau Macro 
Le niveau macro est marqué par les conditions cadre politiques et les stratégies 
nationales, exerçant une influence sur la chaîne de valeur ajoutée de la pomme de 
terre, dans notre cas. Comme il l’a déjà été évoqué brièvement dans le chapitre 
consacré aux producteurs, environ la moitié de la semence utilisée par les 
producteurs de pommes de terre marocains provient de l'Europe. Les producteurs 
interrogés de la région d'enquête, utilisent exclusivement des pommes de terre de 
semences importées. Ce lien évident avec des marchés étrangers, dès le niveau de 
la production, indique que la politique de commerce extérieur de l'État marocain joue 
un rôle important, notamment pour le secteur agricole intérieur. Avec l'entrée du 
Maroc dans l'OMC, le pays s'est fondamentalement engagé dans l'ouverture et la 
libéralisation de ses marchés. Des accords particuliers avec l'Union Européenne, 
ainsi qu’avec les Etats-Unis, soutiennent la tendance de l'orientation vers le marché 
mondial. Cette évolution doit être achevée en 2012, date à laquelle l'État marocain 
doit être en mesure de défendre sa position dans le libre-échange avec l'Union 
Européenne. Notamment dans le secteur agricole, le Maroc espère des retombées 
positives, grâce aux avantages concurrentiels comparatifs. Au vu de cet objectif, le 
Ministère de l'Agriculture a fait développer une stratégie, qui prévoit une 
modernisation du secteur, qui intègre tous les producteurs. Ce « Plan Maroc Vert » 
repose sur deux piliers, censés amorcer et soutenir le développement du secteur. 
 D'une part, il s'agit du développement d’une agriculture de haute valeur 
ajoutée / haute productivité – une approche orientée sur le développement 
d’une agriculture performante, entre autre, à travers une vague 
d’investissement privé. Dans ce cadre on vise une meilleure organisation des 
producteurs. Des « agrégateurs » doivent guider et coordonner des groupes 
de petits producteurs, très similaire au type «Outgrower Scheme ». 
L'agrégateur a pour rôle de soutenir les petites exploitations dans la 
production et la commercialisation, surtout les lier aux marchés modernes 
porteurs.  
 D'autre part, l’accompagnement solidaire de la petite agriculture devra 
déboucher sur des fortes répercussions positives au niveau de la réduction de 
la pauvreté et du développement rural – donc, une approche orientée sur la 
lutte contre la pauvreté.  
À côté du Plan Maroc Vert, d'autres réformes sont prévues, ou bien en train d'être 
planifiées, qui dépassent la compétence exclusive du Ministère de l'Agriculture. Ces 
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modifications concernent entre autres le droit foncier. Le manque de clarté dans les 
relations de propriété freine l'investissement et l'utilisation optimale des surfaces 
cultivées. Ceci apparaît très clairement à l'exemple des coopératives réformes 
agraires (voir l'encadré 6, page 98). Les projets de privatisation de terres 
appartenant à l'État sont rendus difficiles par des créances non encore honorées, 
résultant de l'octroi de crédit aux coopératives. Les différents membres ne peuvent 
acquérir les terres qu'ils cultivent, que lorsque la coopérative dans son ensemble 
aura honoré ses dettes. Cette interdépendance réciproque des différents membres, 
la division répétée au fil des années par héritage, ainsi que l'espoir d'une reprise des 
créances par l'État ralentissent, ou bien bloquent, le processus de privatisation. 
D'autres réformes se réfèrent à la réglementation légale, qui régit les organisations 
professionnelles, mentionnées dans le contexte des acteurs du niveau méso. Les 
experts ont ainsi évoqué plusieurs problèmes concernant les coopératives agricoles. 
La création d'une coopérative agricole est un processus pénible. Il faut présenter un 
dossier complet, comprenant la planification détaillée du projet, et qui doit être 
examiné par différentes instances ministérielles. 
En outre, de nombreuses coopératives agricoles ne possèdent pas de structures, 
ni de direction modernes, ce qui se reflète notamment dans la comptabilité et la 
gestion financière. Le manque de compétences au niveau de la direction et de la 
gestion explique, que les possibilités de subventions étatiques ne sont pas utilisées 
pleinement. Ainsi, l'objectif qui consiste à promouvoir les regroupements 
horizontaux de producteurs à travers des taux de subvention plus élevés que ceux 
accordés aux exploitations isolées, n'est que partiellement atteint. Afin de renforcer le 
rôle et l'efficacité des coopératives agricoles, il est prévu de rendre les obligations 
légales plus transparentes et de compléter les textes de loi qui jusqu'ici manquaient 
de clarté ou faisaient défaut. Afin d'assurer la mise en pratique de ces mesures, il est 
prévu d'organiser des formations dans les domaines du droit, de la gestion et du 
contrôle de la gestion financière, à l'intention des acteurs concernés. 
Les associations professionnelles agricoles souffrent fréquemment des mêmes 
défauts structurels et légaux, ce qui influence négativement leur fonctionnement. Des 
projets de réformes similaires à ceux des coopératives agricoles sont donc prévus. 
Dans ce cadre on prévoit de faire évoluer les associations professionnelles vers 
des groupements interprofessionnels, dans lesquels tous les acteurs d'une filière 
devraient être représentés. Ces groupements interprofessionnels visent 
principalement la création d'une plateforme de communication commune pour les 
acteurs, afin d'optimiser le fonctionnement de la filière. 
 
Non seulement les organisations professionnelles privées, mais également les 
acteurs étatiques sont concernés par la réforme. Ainsi, il est prévu de réduire le 
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nombre des Chambres d'Agriculture de 37 à 16 représentations régionales, 
dirigées par un comité élu, et qui intègrent également les représentants de 
coopératives et de sociétés de production. Cette concentration doit faciliter la 
coordination des acteurs entre eux, ainsi qu'avec les instances étatiques. Dans le 
cadre de la même réforme il est prévu d'intégrer les Centres de travaux dans la 
structure des Chambres d'Agriculture. Ainsi, l'accent est davantage mis sur la 
composante pratique des programmes de développement rural et du conseil, à fin de 
rendre leur mise en pratique plus efficace. Les DPA en revanche, sont transformées 
en organismes de contrôle administratifs. Le financement de ces réformes doit se 
faire par un « fonds de développement rural » étatique. 
Une autre réforme importante pour la filière concerne le marché de gros, qui 
constitue l'intersection officielle entre la production et la commercialisation. Ce rôle 
cependant n’est assuré par le marché de gros que d'une façon fort limitée, comme le 
confirment de nombreux experts et acteurs de la filière. 
 
 
Situation de négociation au marché de gros de Meknès 
(Source : Equipe SLE) 
 
Ces restructurations concernent à la fois les composantes matérielles et logistiques, 
ainsi que les fonctions institutionnelles. L'infrastructure, souvent dépassée, de 
nombreux marchés de gros doit être modernisée et étendue dans le cadre des 
réformes. On prévoit notamment des installations pour le triage et l'emballage des 
produits frais, ainsi que l'extension des entrepôts et chambres froides. Au niveau 
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s mains d'un petit nombre a dans 
erçants ou producteurs, souhaitant procéder à une 
revanche pour effet que ceux-ci assument davantage leurs 
uant à savoir de 
 du secteur agricole, nécessite également la 
rise en compte de structures sociales. 
 
s socioculturelles, influencent également les décisions 
structurel, on réfléchit principalement à la redéfinition du rôle des mandataires, dont 
le statut d'administrateur exclusif et d’instance de contrôle de toutes les transactions, 
est critiqué. Cette concentration de pouvoir entre le
le passé souvent fait obstacle aux modernisations. 
À cela s'ajoute, que les mandataires ont aujourd'hui délégué leurs tâches 
quotidiennes au niveau de l'organisation et de la régulation des activités 
commerciales à un grand nombre de commissionnaires. Le système d'achat et de 
vente, ainsi devenu très confus et souvent basé sur des relations et accords 
personnels, ne facilite pas la transparence des affaires, notamment pour les 
nouveaux arrivants, comm
commercialisation directe. 
Il est souvent difficile de remédier aux déficiences au niveau de la direction des 
marchés de gros, car le statut héréditaire des mandataires ne laisse que peu de 
place aux changements. On envisage de remplacer l'intéressement au prorata par un 
salaire fixe. Ce règlement pourra s'appliquer en particulier à la rémunération des 
anciens combattants. La limitation dans le temps des contrats avec les mandataires 
privés, a en 
responsabilités. 
C'est par ailleurs une concertation interministérielle insuffisante (Ministères de 
l’Agriculture, de l’Intérieur et du Commerce), qui complique le processus de 
restructuration. En effet, il n'y a pas d'accord entre les ministères, q
quel domaine de compétence finalement relève le marché de gros. 
Comme il a été montré dans ce chapitre, le niveau macro de la chaîne de valeur 
ajoutée se caractérise par des mesures politiques, comprenant à la fois des accords 
internationaux pour l'ouverture du marché et des projets de réformes nationales. Ces 
efforts pour poursuivre la modernisation
p
5.3.4 Niveau Méta  
Le fonctionnement de petites et moyennes exploitations agricoles n'est pas 
seulement marqué par des aspects politiques et économiques. D'autres aspects, 
ancrés dans les structure
au sein d'une exploitation. 
L'exploitation est généralement dirigée par le père, ou bien le plus âgé des hommes 
de la famille, en tant que chef de famille traditionnel. Même lorsque celui-ci ne 
participe plus aux activités quotidiennes et aux affaires, ce sont ses conceptions qui 
marquent les objectifs de l'exploitation. Notamment les petites exploitations familiales 




 un certain niveau d'instruction, dont 
es et accentue le problème foncier existant 
omme il a été expliqué plus haut). 
 
visent la sécurité économique de la famille. La réduction des risques a donc la 
priorité sur une possible optimisation des gains, par la modification du système 
traditionnel de production et de commercialisation. Ce mode de gestion se base 
traditionnellement sur différents critères de décision. Le premier facteur vise 
l'approvisionnement de la famille avec les aliments de base nécessaires, issus de la 
propre production. Ceci explique pourquoi notamment les petites exploitations ne 
sont pas spécialisées sur la culture d'un produit particulier. Seuls les excédents, dont 
la famille n'a pas besoin, sont éventuellement commercialisés. Les gains obtenus 
sont généralement investis dans l'achat de bétail (surtout petits ruminants et volaille), 
qui représentent un placement de capitaux vivant. En cas de besoin, certains 
animaux sont vendus, afin de dépasser des difficultés financières ou effectuer des
investissements particuliers – une stratégie communément appelée thésaurisation. 
Ces structures de pensée sont encore profondément ancrées, notamment dans les 
anciennes générations d'agriculteurs, qui marquent l'agriculture marocaine. 80 % des 
exploitations sont dirigés par des producteurs dont l'âge dépasse les 60 ans. Selon 
l'avis des experts, qui a été confirmé dans le cadre de notre enquête, le changement 
de mentalité s'effectue plutôt dans la jeune génération. Tendanciellement, l'objectif 
de l'autosuffisance recule de plus en plus au profit de l'intérêt accordé à la 
commercialisation par les jeunes producteurs. Cet engagement au niveau de la 
commercialisation des produits est  facilité par
l'ancienne génération ne dispose souvent pas. 
Un autre problème structurel, qui se répercute parfois négativement sur la situation 
économique de jeunes producteurs notamment, et la loi religieuse concernant 
l'héritage, qui continue à être appliquée. Cette réglementation traditionnelle prévoit 
que l'agriculteur divise son exploitation et les terres cultivables qui en font partie, 
pour les partager entre ses fils. Cette pratique a conduit au fil du temps à une forte 
parcellisation des terres agricol
(c
5.4 Conclusions 
Expansion des GMS 
Au Maroc également le secteur de la grande distribution moderne a gagné en 
importance, à la faveur d'un accroissement continu de la population, d'une 
urbanisation qui progresse et de l’élargissement d'une couche moyenne avec de 
nouvelles habitudes de consommation. Si le développement de supermarchés est 
plus avancé au Maroc que dans les autres pays du Maghreb, c'est sans doute en 
raison d'une politique commerciale au niveau national et international de plus en 




s marchandises certifiées trouveront ainsi leur place dans les rayons 
ationaux. 
plus libérale. La participation d'investisseurs étrangers aux chaînes locales de 
supermarchés et/ou les partenariats stratégiques avec des entreprises eu
expérimentées du même secteur ont également accéléré cette évolution. 
En comparaison avec l'Europe, l'Asie du Sud-est et l'Amérique du Nord, l'expansion 
des supermarchés en est encore à ses débuts au Maroc. On ne peut pour l'instant 
pas identifier les indicateurs d'une évolution avancée, comme par exemple la 
création de centres de distribution sous-régionaux (c.-à-d. pour la « sous-région » 
Maghreb) telle que s’annonçant en Asie du Sud-est, ou une tendance généralisée à 
l'intégration verticale de producteurs isolés et spécialisés, au niveau de la politique 
d'approvisionnement de grandes chaînes de supermarchés. Du côté des 
consommateurs on distingue la tendance vers des exigences de qualité  plus 
élevées, mais les revendications d'une complète traçabilité et de normes d'hygiène, 
ne sont pas marquées. Jusqu'ici les chaînes de supermarchés au Maroc n'appliquent 
pas de normes internationales, comme par exemple le Codex Alimentarius, lors de 
l’achat des produits frais. L'évaluation de la qualité se fait presque exclusivement 
selon des critères visuels. Avec l'ouverture des marchés européens aux produits 
marocains, on verra probablement les standards internationaux de production se 
généraliser davantage. La marchandise excédentaire, initialement prévue pour le 
marché à l'export, sera vendue sur les marchés locaux. Les supermarchés seront 




Concurrence pour les débouchés traditionnels 
La part de marché de 10 %, atteint jusqu'ici par la grande distribution dans le secteur 
des fruits et légumes frais, exerce une pression sur les débouchés traditionnels. 
Un recul du chiffre d'affaires a été constaté, notamment sur les marchés qui, en 
raison de leur situation et de leur offre, visent la même clientèle et se situent en 
concurrence directe avec les supermarchés locaux. Les supermarchés, au Maroc 
comme ailleurs, usent d'une politique de prix agressive, afin d'attirer de plus en 
plus de clients dans leurs magasins. Les fruits et légumes frais sont souvent utilisés 
comme produits d'appel, et dans le cadre de promotions, proposés parfois même 
sous le prix d'achat. Si la création de supermarchés tentait initialement de répondre 
aux souhaits des classes aisées, l'éventail des produits proposés dans un magasin 
est aujourd'hui adapté à la population des quartiers alentours. Le concept de vente 
est passé de l'offre de produits particuliers pour une clientèle privilégiée, à celui 
ambitionné de la consommation de masse de larges couches de la population. Si 
cette stratégie de marketing montre dans un avenir proche autant de succès que 
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 dans d'autres régions du monde, la restructuration des canaux de commercialisation
sera encore accélérée et la pression sur les marchés traditionnels renforcée. 
 
ommerçants, grossistes et détaillants au souk d’Ain Taoujtad 
truction pour la 
gion de Saiss et offrira un nouveau débouché régional important, qui pourrait 
ennes exploitations agricoles.  
C
(Source : Equipe SLE) 
 
Conséquences au niveau des PMEA 
Des répercussions directes sur la commercialisation des PMEA, n'ont pas 
encore pu être constatées dans la région étudiée. D'éventuels liens indirects ne 
s'établissent que lors de l'approvisionnement des GMS par le marché de gros 
régional. Les exemples isolés d'une collaboration directe entre supermarchés et 
un petit producteur régional, se limitent en général à des cultures particulières, 
vendues dans le cadre d’offres spéciales au supermarché. Jusqu'ici les chaînes de 
supermarchés approvisionnent leurs magasins dans tout le pays à travers des 
centres de distribution centraux, situés dans la grande région de Casablanca-
Rabat. Dans le cadre de l’avancée de leur expansion, les grandes chaînes de 
supermarchés du Maroc ont tendance à implanter des plateformes supplémentaires 
au niveau régional. L’une de ces plateformes est en cours de cons
ré
intégrer également des petites et moy
 
Collaboration entre GMS et PMEA 
On peut cependant supposer que la majorité des PMEA ne pourra concurrencer les 
grands producteurs et/ou les fournisseurs préférés pour l'approvisionnement direct 




e et « casse-tête ». Le caractère opaque 
ar le passé qu'en raison des avantages lors de l'achat en 
ommun d’intrants. Une commercialisation collective en revanche, est refusée par 
 avantages concurrentiels par les innovations techniques et 
de la plateforme. Les petites exploitations isolées n'auront probablement pas leur 
place, même en tant que source d'approvisionnement indirecte des supermarchés, 
par l'intermédiaire des fournisseurs préférés. Les principaux obstacles à une 
collaboration avec les PMEA, se situent pour les GMS au niveau des coûts de 
transaction élevés, de la capacité de production et de livraison insuffisante, de la 
fiabilité et de l'esprit d'entreprise du côté des PMEA. En outre, les modalités de 
paiement habituelles (délai de paiement, remise de fin d’année) ne peuvent être 
supportées par la majorité des producteurs. Ces constats dressés par l'équipe 
Maroc confirment les tendances mondiales, telles que décrites dans la littérature s'y 
rapportant, qui cite les obstacles d'une collaboration directe entre GMS et PMEA. 
Le manque d'intérêt pour la commercialisation de leurs produits, s'exprime 
fréquemment dans l'absence d'une orientation en fonction du marché de la part des 
PMEA, qui se perçoivent essentiellement comme producteurs, et non pas comme 
producteurs et commerçants. La recherche de possibles alternatives de 
commercialisation, comme par exemple la commercialisation directe sur le marché 
de gros, est perçue comme trop compliqué
d’un grand nombre de processus officiels et non officiels complique davantage 
l'accès aux canaux de commercialisation. 
Le soutien apporté aux PMEA par les institutions étatiques, se réfère essentiellement 
à l'optimisation de la production, alors que l'appui à la commercialisation ne peut être 
proposé que de façon très limitée. La création de coopératives et de regroupements 
d'agriculteurs ne s'est fait p
c
de nombreux producteurs. 
 
Cadre législatif et juridique 
À côté de la vulgarisation agricole, l'État propose également des subventions pour 
l'achat de matériel technique et des programmes de crédit pour le financement 
d'investissements. Beaucoup de PMEA ne sont cependant pas en mesure de remplir 
les conditions exigées. L'absence de titres fonciers et/ou de garanties, ainsi que des 
capitaux nécessaires au préfinancement, constituent souvent des obstacles 
infranchissables. Cette absence de possibilités d'investissement dans un secteur 
orienté vers la modernisation, signifie que les PMEA perdront encore plus de terrain 
face aux exploitations possédant davantage de capitaux. Celles-ci pourront 
accentuer leurs
l'adaptation aux nouvelles exigences du marché (par exemple le triage, le calibrage 
et l'emballage). 
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rcialisation. Cependant, un défi majeur demeure, 
otamment de permettre un développement harmonieux et mutuel des GMS et des 
PMEA en même temps. Les exigences imposées à ces dernières ne devront pas 
constituer un frein à leurs activités mais plutôt un catalyseur, favorable à un 
développement rural équilibré.  
 
La sensibilisation croissante aux problèmes des petites et moyennes exploitations 
agricoles, s'exprime au niveau politique par de nombreux projets de réforme. Ces 
restructurations visent entre autres une amélioration de la situation de 
commercialisation de produits agricoles. 
Dans le cadre d'une modernisation générale de l'agriculture au Maroc, qui est 
ambitionnée pour augmenter la productivité et la compétitivité, la mise à niveau des 
débouchés nationaux est également prévue. Ces efforts impliquent entre autres 
l'introduction et l'application de normes et standards nationaux, ainsi que des 
innovations techniques et d’infrastructures. Les réformes envisagées contribueront 
certes à l’extension des GMS, mais entraineront une pression croissante sur les 
PMEA. Celles-ci seront tenues de s'adapter davantage aux conditions de ces 
nouvelles structures de comme
n
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6 Présentation synthétique de la problématique 
Le chapitre suivant doit permettre de donner une vue synthétique des contenus 
centraux, qui ont été présentés en détail dans l'analyse des trois filières. À cette fin, 
nous allons systématiquement dénoncer les problèmes et déficiences structurels qui 
résultent des deux études de cas. L'accent sera alors mis sur les aspects en relation 
avec la commercialisation. Cette présentation fournit la base pour une analyse 
SEPO de la situation des PMEA à l'égard de la commercialisation, analyses menées 
séparément pour les deux pays. Enfin, nous allons étudier la question de la position 
de pouvoir de trois groupes d'acteurs. Le pouvoir auquel les acteurs peuvent se 
référer dans l'exercice de leurs fonctions, revêt un intérêt particulier dans le cadre de 
la commercialisation et joue un rôle important dans les négociations. L'analyse de 
ces positions de pouvoir est représentée de façon graphique sous la forme d'une 
toile d'araignée. Comme les positions de pouvoir des acteurs ne se distinguent pas 
de façon substantielle entre le Maroc et la Tunisie, la présentation se fait en une 
seule figure pour les deux pays. 
Afin de mieux situer les analyses suivantes et les recommandations faites au 
chapitre 8 dans le contexte global de la relation des PMEA avec les marchés 
dynamiques (dont font partie à un haut degré les supermarchés) l’équipe présente 
une vue synoptique sur cet ensemble (figure 16).  
 
Figure 16 : PMEA face aux marchés dynamiques – facteurs et portes d’entrée 
(Source : Vermeulen et al. 2008, modifié) 
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L’encadré gauche de la figure cite un nombre de facteurs cruciaux d’un niveau plus 
général influençant la dynamique et des processus de changement de marchés. A 
l’intérieur de cet ensemble de facteurs se trouvent des éléments génériques 
(deuxième encadré juxtaposé) surtout du niveau micro et méso qui sont des outils de 
changements dans les filières et au niveau des marchés dynamiques. Ceux-ci 
exercent une pression sur les PMEA qui sont obligées d’y faire face en utilisant leurs 
compétences, capacités et atouts. Il existe plusieurs portes d’entrée des niveaux 
micro, méso et macro dans ce système d’interactions permettant de l’influencer. 
Conséquemment, les recommandations formulées ci-dessous tiennent compte de 
ces portes d’entrée puisqu’elles représentent pour les décideurs politiques les leviers 




6.1 Analyses SEPO 
En complément aux problématiques présentées plus haut, situées aux différents 
niveaux des filières, les analyses SEPO suivantes, montrent à la fois les forces et 
faiblesses, ainsi que les potentialités et obstacles de l'ensemble de la filière à l'égard 
de la situation de commercialisation des PMEA dans les régions et filières étudiées. 
 
L'analyse SEPO des deux filières étudiées en Tunisie, présentée ci-dessous, 
distinguent les aspects communs aux deux filières et ceux qui s'appliquent de façon 
spécifique à l'une d'elles. 
 
 
Tableau 5 : Analyse SEPO des filières pomme de terre et agrumes en Tunisie  
Succès - Points forts / Strengths 
• Flexibilité d'adaptation aux différents canaux de vente 
• Main-d’œuvre disponible (p.ex. pour assurer le triage) 
• Appui familial au sein des PMEA  
• Transparence : Prix du marché de gros comme chiffre d’orientation  
• Organisation fonctionnelle du transport 
Agrumes: 
• Concentration régionale de la production des agrumes 
• Large couverture du terrain par les GDA 
• Existence de coopératives pratiquant la commercialisation et l’exportation  
• Libre fixation des prix selon l’offre et la demande 
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Echecs - Points faibles / Weaknesses 
• Capacité d’innovation insuffisante due au faible niveau de formation, à une moyenne d’âge 
élevée, à la charge de travail élevée  
• Insuffisance de moyens financiers  
• Insuffisance de programmes d’appui pour la commercialisation (vulgarisation, financement, 
infrastructure) 
• Taux élevé d’analphabètes  
• Frais élevés au niveau du marché de gros encouragent les circuits parallèles  
• Marges bénéficiaires non transparentes et flux d’information insuffisant dans les canaux de 
commercialisation parallèles  
• Trop d’intermédiaires 
• Morcellement dû au système d’héritage 
• Manque de pourvoir de négoce 
Pomme de terre: 
• Régulation des prix qui désavantage les producteurs 
• Insuffisance d’organisation des producteurs, surtout pour la commercialisation 
• Mauvaise qualité des semences  
Agrumes: 
• Insuffisance de participation dans les organisations existantes 
• Vieillissement des populations agrumicoles 
Potentialités / Opportunities 
• Apprentissage par voyages d’échange  
• Marché croissant pour les produits de qualité et biologiques  
• Nouvelle génération de producteurs innovateurs 
• Intérêt des producteurs pour les contrats de culture 
• Programme de mise à niveau des circuits de distribution 
• Projet de plateforme de GIL, GIF et UTAP 
• Prise de conscience au niveau des producteurs de la nécessité de s’organiser 
Pomme de terre : 
• Nombre croissant de lieux de stockage frigorifique 
Agrumes : 
• Prise de conscience des exigences en qualité et traçabilité à travers l’exportation  
Obstacles / Threats 
• Exigences en matière de qualité que le producteur ne saura pas satisfaire  
• Compétition aigue due à la libéralisation du commerce 
• Diminution de l’appui familial due à l’exode rurale  
• Exigences des GMS en termes de volume et échéance 
Pomme de terre : 
• Augmentation persistante des prix de production tandis que les prix de consommation restent 
les mêmes  
 
L’analyse SEPO témoigne de la situation difficile des PMEA en Tunisie, peu propice 
à faire face aux défis à venir. L’augmentation des coûts de production, associée aux 
prix à la consommation régulés par l’Etat, réduisent, notamment pour les producteurs 
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de pommes de terre la rentabilité de leur travail. En raison de l’insuffisance de 
moyens financiers et du faible niveau d’instruction, il y a peu de capacités 
disponibles pour rendre la commercialisation plus efficiente. Bien que le marché de 
gros offre un certain cadre d’orientation pour la commercialisation, ce dernier est 
souvent contourné en raison des taxes élevées. Les produits sont alors 
commercialisés par des canaux longs et peu transparents. Le pouvoir de négoce est 
en outre généralement limité par le degré d’organisation insuffisant des producteurs. 
 
Afin de contrer ces difficultés, il a été fait appel à certains réformes et programmes 
qui, à condition d‘être mis en œuvre de façon conséquente et d’être axés sur le 
marché local, offrent les potentialités d’une amélioration fondamentale de la situation 
des PMEA. Par ailleurs, certains producteurs ont été sensibilisés à la nécessité de 
s’organiser. Les changements actuels des conditions cadres impliquent l’opportunité 
pour les producteurs d’emprunter de nouvelles voies en matière de production et 
de commercialisation, y compris à travers l’expansion de la production biologique. 
Le changement de génération qui doit se produire, pourrait nettement faciliter cette 
évolution. L’expérience des PMEA avec les contrats de culture, ainsi que les 
exigences de qualité plus élevées du secteur de l’export, pourraient par ailleurs 
soutenir l’évolution vers des produits d’un niveau qualitatif plus élevé et plus 
compétitifs. 
 
Malgré ces potentialités, les PMEA risquent de ne pas être à même de répondre aux 
exigences croissantes à l’égard des produits, et de ne plus trouver leur place sur les 
marchés en voie de modernisation, à moins de créer les conditions cadres 
nécessaires et de permettre aux producteurs d’accéder aux prestations d’appui-
conseil et aux formations continues, ainsi qu’aux moyens financiers nécessaires. 
L’augmentation des coûts de production et la perte de main d’œuvre due à l’exode 
rurale, diminuent encore la compétitivité des PMEA. Eu égard notamment à la 
concurrence internationale qui s’accentuera à l’avenir, cette évolution constitue une 
menace sérieuse pour les PMEA. 
 
Après avoir condensé la situation rencontrée en Tunisie sous forme d’un tableau 
d’analyse SEPO, la même chose est maintenant présentée résumant la situation au 
Maroc. 
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Tableau 6 : Analyse SEPO de la filière pomme de terre au Maroc 
Succès - Points forts / Strengths8 
• Bon savoir-faire technique de production (permettrait une orientation sur la commercialisation) 
• Disponibilité de semences de qualité 
• Peu de capital fixé 
• Bonne infrastructure 
• Existence de programmes de subventions 
• Augmentation de la production au cours de 10 dernières années 
• Exemples individuels de vente directe entre producteurs et GMS 
• Exonération fiscale des producteurs 
Echecs - Points faibles / Weaknesses 
• Morcellement de la SAU 
• Dépendance de semences importées 
• PMEA ne disposent pas de moyen de transport pour la commercialisation 
• Manque d’infrastructure de stockage et de conditionnement 
• Stockage traditionnel  pertes de semences 
• Insuffisance d´organisation des producteurs 
• Manque de pouvoir de négoce 
• Insuffisance de transparence de différents canaux de commercialisation 
• Insuffisance de communication et de concertation (inter-/intra-maillon) 
• Insuffisance d´information sur l’aval de la filière 
• Manque de liquidité 
• Restructuration « Crédit Agricole » 
• Accès limité aux programmes de subvention 
• Pas de formation en commercialisation et marketing 
• Insuffisance des services de vulgarisation (privé et public) 
Potentialités / Opportunities 
• Existence de capacités pour la production de semences 
• Débouchés régionaux à forte demande (Fès, Meknès, Casablanca, Rabat, Tanger) 
• Demande en Pomme de terre croissante 
• Projets de mise en place des centres de distribution des GMS dans la région Saiss 
• Potentiel d’exportation inexploité 
• Mise en œuvre d’un certain nombre de mesures prévues dans le Plan Maroc Vert 
• Réformes prévues (prise de conscience au niveau politique concernant les défis du secteur 
agricole) à divers niveaux : 
o Foncier 
o Marché de gros 
o Administratif 
o Organisations professionnelles 
• Rajeunissement de la population des producteurs 
                                            
 
8 Aux yeux des auteurs, la terminologie anglaise de l'analyse SWOT permet de mieux rendre compte 
de l'essence du grand nombre d'aspects évoqués. C'est pour cette raison qu'elle figure ici. 
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Obstacles / Threats 
• Attachement aux modes traditionnels de production et de commercialisation 
• Forte fluctuation des prix 
• Insuffisance d’intérêt pour la commercialisation 
• Réticences vis-à-vis de la vente groupée 
o Facteurs techniques : différentes qualités et dates de récolte 
o Méfiance 
o Mauvaise expériences des années 60 par rapport aux coopératives 
• Multiples exigences des GMS 
 
L’accroissement du rendement de la culture de pommes de terre dans la région et 
l’augmentation constante de la demande ont contribué au cours des dernières 
années à une augmentation du chiffre d’affaires de la filière. Ces potentialités n’ont 
cependant pas pu être explorées complètement, notamment par les petites et 
moyennes exploitations, en raison de déficiences financières et structurelles. On 
peut également supposer, que l’insuffisance de regroupements horizontaux de 
producteurs, ainsi que les déficits d’information et de communication tout au long 
de la filière, empêchent une large couche de PMEA de profiter de l’évolution positive 
du marché. 
À y regarder de plus près, on aperçoit cependant beaucoup de potentialités qui se 
dessinent du côté des PMEA, et qui pourrait contribuer à l'optimisation de leur 
commercialisation. À côté des débouchés qui existent déjà, la demande de produits 
agricoles frais augmentera, surtout du côté des GMS, les chiffres de croissance et la 
plateforme de distribution prévue dans la région laisse deviner un potentiel qui n'est 
pas négligeable. En même temps, la conscience accrue des problèmes au niveau 
politique, a conduit à l'élaboration d'une série de projets de réforme, dont entre 
autres, le Plan Maroc Vert, pour la réalisation duquel des moyens financiers 
considérables ont été débloqués. Le changement de génération parmi les 
dirigeants exploitations agricoles, représente une opportunité pour l'agriculture 
marocaine. Cet ensemble de changements structurels est porteur d'une grande 
potentialité. En principe, il est propre à ouvrir de nouvelles voies et possibilités aux 
producteurs au sein de la filière. 
Une série d'obstacles fait cependant face à ces potentialités, obstacles qui pourraient 
rendre plus difficile ce processus. C'est entre autres la retenue et le désintérêt des 
producteurs à l'égard de la commercialisation, qui joue ici un rôle important. 
Cette retenue est renforcée par le sentiment d'être confronté, en tant que le profane, 
à un domaine dont le fonctionnement reste opaque. Des aides institutionnelles 
adaptées, sous forme de conseils ou de formations continues dans le domaine de la 
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sées. De nombreux producteurs restent donc 
attachés aux formes traditionnelles de production et de commercialisation. 
 de ces cinq axes est porté un facteur décisif, sur lequel un 
de communication : il s'agit du pouvoir lié la 
 pouvoir basé sur des connaissances 
 
d'acteurs PMEA, 
t la valeur de leurs marchandises et l'évolution actuelle des prix. 
commercialisation, ne sont guère propo
6.2 Rapports de pouvoir 
La commercialisation de marchandises est un processus de négociation, qui n’est 
pas peu influencé par des rapports et facteurs de pouvoir, qu’ils soient visibles ou 
non. Cela s'applique pareillement aux négociations entre acteurs de la filière à 
chaque fois qu'ils entament des négociations autour d'un produit. Afin de représenter 
et analyser ces rapports de pouvoir, l'équipe s'est servie de l'image de la toile 
d'araignée : sur chacun
pouvoir est basé. Ces facteurs sont a) de l’information, b) des compétences dans la 
communication, c) de connaissances spécifiques, d) des expériences pratiques et e) 
des relations sociales. 
a) L’information : la disponibilité d'informations indispensables sur le marché, 
permettant à l'acteur d'en tirer profit au cours des négociations. 
b) Compétences en matière 
compréhension des structures de commercialisation et à l'aptitude à 
communiquer de façon claire, de convaincre d'autres personnes et d'imposer 
par là ses propres intérêts. 
c) Connaissances spécifiques : le
spécifiques concernant la commercialisation et ses acteurs, connaissances 
dont les autres ne disposent pas, mais qui sont indispensables au processus 
permettant d'atteindre le but fixé. 
d) Expériences pratiques : le pouvoir qui résulte des expériences et 
compétences apprises en matière de commercialisation, et qui s'exprime dans 
l'aptitude à résoudre des problèmes concrets.
e) Relations sociales : le pouvoir résultant de l'appartenance sociale à certains 
réseaux et les avantages qui en résultent.  
Ces facteurs ont été analysés pour les groupes 
intermédiaires/commerçants et GMS. Chacun des groupes d'acteurs s'est vu 
attribuer des valeurs allant de 1 à 10 pour les cinq facteurs, ce qui a permis leur 
positionnement dans la toile d'araignée (voir figure 17 page 130). 
a) Information : Les producteurs interrogés dans les régions étudiées disposent 
en général d'un niveau d'information insuffisant concernant le marché, 
notammen
Les intermédiaires et GMS en revanche sont nettement mieux informés, en 
observant l'évolution de l'offre et de la demande au niveau régional et 
national. 





. La vente directe sur les marchés de 
 avec d'autres stratégies de vente. Les 
 sociaux, basé sur des relations personnelles et facilitant 
ralement pas au 
algré l'existence de coopératives pour l'achat en commun de moyens de 
production, la commercialisation reste essentiellement individuelle, en raison de la 
crainte de pertes et inconvénients résultant d'une commercialisation commune. 
 
b) Compétences en matière de communication : D'après leurs propres aveux, les 
intermédiaires profitent souvent du manque d'assurance dans les 
négociations, dont font preuves les PMEA. Si le succès d’un commerçan
dépend de son adresse dans la négociation, adresse dont il doit faire usage 
quotidiennement, l'agriculteur se concentre essentiellement sur la production 
et considère souvent le processus de négociation comme un « casse
Les acteurs modernes comme les GMS cherchent à renforcer les 
compétences en matière de communication et l'attitude professionnelle du 
personnel concerné, pour s'assurer des avantages pour l'entreprise. 
c) Connaissances spécifiques : les intermédiaires profitent fréquemment du 
grand nombre de leurs contacts, leur permettant d'accéder à des 
connaissances spécifiques. Ceci apparaît clairement à l'exemple du marché 
de gros au Maroc. Les contacts personnels et les connaissances précises 
concernant la conclusion et le déroulement des transactions, facilite très 
nettement la vente de la marchandise
gros est décrite par les agriculteurs comme très difficile et prenante (un vrai « 
casse-tête »), ce qui s'explique par le fait, qu'ils ne disposent précisément pas 
de ces connaissances spécifiques. 
d) Expériences pratiques : Grand nombre de producteurs pratiquent la vente sur 
pied et possèdent peu d'expérience
intermédiaires et les GMS, qui négocient souvent dans différents domaines 
d'activité et avec un grand nombre de partenaires, peuvent en revanche 
s'appuyer sur une large expérience. 
e) Relations sociales : Les intermédiaires disposent généralement d'un vaste 
réseau de contacts
son travail. Dans les canaux modernes de commercialisation en revanche, les 
négociations se situent plutôt à un niveau qui se réfère exclusivement au 
rapport qualité-prix. 
Les PMEA sont intégrées dans les structures sociales traditionnelles des régions 
rurales, dans lesquelles les relations personnelles continuent à jouer un rôle 
important. Ces contacts étroits ne s'expriment cependant géné
niveau de la commercialisation et/ou ne sont pas mis à profit dans ce contexte. Les 
ambitions personnelles, ainsi que la méfiance réciproque des agriculteurs entre eux, 
empêche l'exploitation des potentialités qui pourraient en résulter. 
M




Figure 17 : Positions de pouvoir au niveau de la commercialisation  
 
Figure 17 montre des pentagones de différentes formes et tailles, posés les uns sur 
les autres. Ils résultent de l'attribution des cinq facteurs de pouvoir, comme expliqué 
plus haut. La représentation montre la forte position de pouvoir, à la fois des GMS et 
des intermédiaires et courtiers, dans les processus de négociation. Ces positions de 
pouvoir sont utilisées pour imposer leurs intérêts, c'est-à-dire pour négocier des prix 
et conditions avantageux. Cette position forte des acteurs cités est basée sur la 
façon dont ils sont munis à l'égard des cinq facteurs décrits. Il ne s'agit pas a priori 
d'un constat surprenant, dans la mesure où le travail des intermédiaires réside 
essentiellement à ce niveau ; en ce qui concerne les GMS, cette tâche revêt une 
importance primordiale, car, au vu des quantités de marchandises vendues, le plus 
petit succès de négociation se répercute considérablement au niveau du bénéfice 
final. 
La position de pouvoir des PMEA en revanche, est nettement plus faible, comme on 
le voit à l'aide de la toile. Elles ne disposent ni de l'expérience requise, ni des 
connaissances, ni des informations ou compétences en matière de communication, 
et elles ne disposent pas non plus de relations sociales appropriées, qui pourraient 
garantir une position de pouvoir dans les négociations. Ce constat non plus, n'est 
pas nécessairement surprenant, mais il permet de visualiser l'écart frappant par 
rapport aux deux autres groupes d'acteurs et il met en lumière l'importance de la 
différence de position de pouvoir entre les acteurs, permettant de comprendre qui est 
celui qui se sent en position de force (et l’est certainement aussi). Cet écart est 
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accentué par le fait que le producteur est un vendeur essentiellement polypolistique, 
alors que, surtout au niveau régional, c'est-à-dire dans la zone de chalandise des 
producteurs, les intermédiaires génèrent une demande plutôt oligopolistique ; quant 
au GSM, leur positionnement est encore plus fortement oligopolistique. 
Si les PMEA ne parviennent pas à mieux se munir pour améliorer leur position au 
niveau des cinq facteurs mentionnés, alors on peut supposer,  
a) qu'elles retirent un profit moindre de leur situation de vendeur d'un produit, dans 
les situations de négociation ;  
b) qu'elles n'exploiteront pas non plus à l'avenir les possibilités de commercialisation 
inexploitées aujourd'hui ;  
c) qu'elles demeurent trop peu créatives dans la conception et l'ouverture de 
nouvelles voies de commercialisation ;  
d) qu'elles continueront à préférer la commercialisation la plus aisée, mais peut-être 
aussi la moins avantageuse d'un point de vue économique ;  
e) qu’elles ne posséderont pas la confiance nécessaire dans leurs propres capacités, 
afin d'emprunter des voies nouvelles. 
 
 
Nous avons exposé les résultats de l’étude au chapitre 3 (« expansion des 
supermarchés ») en passant par la description des situations rencontrées en Tunisie 
et au Maroc (chapitres 4 et 5) jusqu’à la présentation synthétique de la 
problématique (chapitre 6). Ces résultats ont conduit à la discussion et formulation 




7 Recommandations  
7.1 Recommandations communes aux deux pays 
Scénario 
L'expansion amorcée du secteur moderne de commercialisation au Maroc et en 
Tunisie, se poursuivra dans un avenir proche. Ce processus est d'ores et déjà plus 
avancé au Maroc qu'en Tunisie. Pour l'avenir également, on peut s'attendre à ce que 
l’évolution au Maroc et en Tunisie continue à se poursuivre à des vitesses 
différentes. 
En prenant en compte l'évolution dans d'autres pays, on peut cependant s'attendre à 
des répercussions similaires de l'extension des GMS dans les deux pays. Cette 
évolution s'accompagnera de la conquête croissante de parts de marché, 
aujourd'hui dévolues aux débouchés traditionnels, par les GMS. D'après les résultats 
de notre enquête, celles-ci s'adressent essentiellement à la clientèle des marchés 
centraux, des marchés de quartier et marchés municipaux dans les zones urbaines. 
D'après les expériences recueillies, les souks ne seraient pas concernés dans un 
premier temps. 
En raison des stratégies et capacités de commercialisation des GMS, leur 
permettant une démarche agressive pour gagner leur clientèle, minant ainsi les 
marchés classiques, le danger est de voir ces derniers disparaître à long terme, sans 
que les PMEA ne soient intégrées dans les structures de commercialisation 
nouvellement créées. Si cette évolution n'est pas accompagnée par des mesures 
restructurantes de la part de l'État, il est à craindre que les petites et moyennes 
exploitations agricoles – en tant que producteurs pauvres en ressources, et ce à 
plus d'un titre (capital, équipements techniques, savoir-faire, etc.) –, soient 
condamnées à la mort économique dans le pire des cas, ou bien se transforment en 
fournisseurs principalement de produits de moindre qualité. Car la production d'une 
meilleure qualité nécessite des investissements, pour lesquels les moyens financiers 
ne sont pas disponibles, ou que les producteurs ne sont pas prêts d'effectuer. 
 
Objectifs politiques 
Il paraît certain, que toutes les PMEA ne survivront pas à l'extension accélérée des 
supermarchés. On peut considérer cette réduction comme une saine adaptation au 
marché. Il relève cependant du rôle de l'État, d'assurer le bien-être de ses citoyens. Il 
ne peut donc pas rester dans le rôle du spectateur passif, lorsqu'il s'agit de l'avenir, 
de la subsistance et donc de la survie de milliers de producteurs et de leurs familles. 
Il ne lui reste que les possibilités suivantes : 
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a) créer les conditions cadres nécessaires assurant la participation des PMEA 
aux marchés dynamiques changeants  
b) de créer une transition successive pour la majorité des personnes concernées, à 
travers une politique agricole et de l'emploi adaptée, c'est-à-dire créer des 
alternatives. 
La disparition pure et simple d'un grand nombre de subsistances économiques, en 
laissant faire l'évolution et la loi du marché, ne peut constituer une alternative 
sincère, si l'État se sent redevable à l'égard de ses citoyens et s'il ne veut pas laisser 
se perdre la précieuse expérience de toute une génération de producteurs. Les 
transformations et l'ouverture des marchés ne peuvent donc constituer des 
processus auto régulés. 
 
Double stratégie pour atteindre ces objectifs 
Il existe deux manières de faire participer les PMEA aux marchés dynamiques, et il 
semble indiqué de les poursuivre de façon parallèle :  
a) valorisation et mise á niveau des circuits de commercialisation 
traditionnels. Ces circuits continueront à jouer un rôle important à l'avenir 
pour de grandes parties de la population. C’est une mesure qui doit 
accompagner la dynamique de la rapidité des changements induits par 
l’expansion des GMS. La mise à niveau des circuits classiques aura en fin de 
compte, des répercussions sur tous les acteurs des filières agricoles.  
b) création des conditions permettant l'intégration potentielle des PMEA dans 
les canaux de commercialisation moderne. Vu que les GMS cherchent de 
préférence l’approvisionnement auprès de grands producteurs, il est 
indispensable de créer des incitations et mettre en place des régulations qui 
mènent les supermarchés à collaborer avec des PMEA, d’une côté. De l’autre 
côté, il est également nécessaire de soutenir les PMEA dans l’adaptation au 
nouveau cadre des circuits modernes (p.ex. exigences en normes et 
standards, chaîne de froid, technique de production, etc.) et de créer des 






Transport d’agrumes à Nabeul 
(Source : Equipe SLE) 
 
Ces deux stratégies ne peuvent pas être poursuivies l’une isolée de l’autre. 
Beaucoup de défis auxquels font face les PMEA par rapport à une possible 
intégration dans les structures modernes, sont liés à des problèmes qui, déjà à 
présent, entravent un bon fonctionnement des circuits classiques. Une grande partie 
des mesures à entreprendre seront, donc, en fin de compte orientée en direction 
d’une mise à niveau des circuits classiques ainsi que l’intégration des PMEA dans 
les structures modernes. 
 
Par la suite nous présentons les recommandations que l’équipe a déduites de la 
situation rencontrées dans les deux pays ainsi que des conclusions tirées. Le tableau 
suivant (tableau 7) donne une vue synoptique de l’ensemble des 
recommandations qui sont davantage détaillées dans ce chapitre-ci pour celles qui 
concernent les deux pays, dans le chapitre 7.2 pour celles spécifiques à la Tunisie et 
dans le chapitre 7.3 pour celles spécifiques au Maroc. 
Les trois colonnes à droite du tableau précisent le niveau (micro, méso et macro) 
auquel se réfère la recommandation en question.  
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Tableau 7 : Vue synoptique des recommandations 
 Macro Méso Micro 
Recommandation Tunisie et Maroc    
Entreprendre des mesures institutionnelles d’adaptation x   
Mettre en place et contrôle des normes et standards x   
Créer de lieux de stockage et de réfrigération  x x 
Réalisation d’installations d’emballage et de triage  x x 
Imposer des régulations aux GMS afin de les obliger de 
coopérer avec les PMEA  
x   
Offrir des prestations de services adaptées  x  
Créer le cadre juridique pour la mise à disposition de 
prestations de services privés 
x   
Mettre à disposition des services financiers adaptés  x  
Promouvoir la structuration horizontale des producteurs basée 
sur un intérêt commun 
x x x 
Orienter les activités des coopératives sur les étapes de 
l’après production 
x x  
Soutenir l’identification des avantages d’un regroupement  x x 
Mettre en œuvre des ateliers de promotion de filières x x x 
Offrir de formation managériale et entrepreneuriale  x  
Sensibiliser la population pour les problèmes écologiques liés 
à l’intensification de l’agriculture 
 x  
Préserver les ressources naturelles par une réglementation 
stricte exigeant une gestion durable 
x   
Suivre les répercussions de la crise alimentaire mondiale sur 
les PMEA 
x   
    
Recommandations Tunisie    
Promouvoir le potentiel du marché national x   
Déployer plus d’efforts au niveau des communes pour la mise 
en œuvre du « programme de mise à niveau des circuits » 
x   
Adapter la régulation des prix et des marges bénéficières x   
Promouvoir la collaboration interinstitutionnelle pour 
l’encadrement technico-commercial des PMEA 
x x  
Promouvoir un maillon après-production x x  
Intégrer des structures interprofessionnelles dans le 
processus de restructuration  
x x  







Recommandations Maroc    
Préciser le « Plan Maroc Vert » x   
Décélérer l’expansion des GMS  x   
Clarifier et préciser le rôle des agrégateurs x x  
Assurer la participation des producteurs au développement du 
modèle d’agrégateur 
x x x 
 
 
Dans les deux pays il nous emble indispensable de songer à l’introduction de 
normes et standards et leur contrôle, à l’appui à la création de lieux de stockage 
et de réfrigération, ainsi que d’installations d’emballage et de triage. Des mesures 
en ce sens, permettent d'augmenter la valeur des produits agricoles frais, à la fois 
d'un point de vue qualitatif et hygiénique, tout en soutenant la compétitivité des 
producteurs. La réussite de toutes ces adaptations nécessite des efforts de la part 
des PMEA mais aussi un soutien conséquent des structures qui les encadrent. Parmi 
les facteurs clés, ce sont la coopération entre les producteurs et la prestation de 
services adaptés à leurs besoins qui doivent guider les activités d’appui. Des 
recommandations dans ce sens sont présentées ci-dessous. 
Néanmoins, les exemples d’autres pays montrent que ces efforts ne conduiront pas 
par la force des choses à une intégration réussie des PMEA dans les circuits 
modernes. Il paraît plutôt concevable d’imposer des régulations aux supermarchés 
au profit des PMEA. A titre d’exemple, il est possible des les obliger à collaborer 
avec des structures horizontales de PMEA, à s’approvisionner en partie par des 
canaux qui font preuve d’une intégration d’un grand nombre de PMEA, ou à louer de 
l’espace dans leurs magasins à des structures commercialisant des produits de 
PMEA afin qu’elles puissent atteindre une clientèle importante par ce biais. 
 
Promotion des prestations de services financiers et non financiers 
Afin de soutenir le processus d’adaptation, il est indispensable de mettre à 
disposition des petites et moyennes exploitations agricoles des offres adaptées de 
prestations d’appui-conseil. Les producteurs du secteur agricole ont d’une façon 
générale un grand besoin de conseils. Comme il a été évoqué dans les digressions 
plus haut, l’équipe a pu constater ce besoin dans le cadre de cette étude – 
également à l’égard de l’agriculture biologique et de l’export de produits frais. Il est 
possible d’offrir des prestations de services par le biais de prestataires étatiques ou 
privés, ou bien d'une combinaison des deux. On peut développer des programmes 
étatiques à cette fin, tout en créant des bases juridiques d'une réglementation claire 
de la mise à disposition de prestations de services privés, et en appuyant celles-
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ci9. Il faut ici créer des incitations financières et proposer une planification 
professionnelle et existentielle, qui inciterait par exemple les jeunes diplômés d’oser 
l'indépendance et d'offrir des prestations de conseil pour les producteurs agricoles, 
les transformateurs et les organisations professionnelles.  
Pour la modernisation de l'agriculture, tout comme pour la mise à niveau des filières, 
tous les acteurs de ces filières doivent pouvoir profiter de prestations de services 
financiers, adaptées à leurs besoins. Sans ces prestations, certaines des mesures 
recommandées dans ce chapitre, courent le risque de ne pas pouvoir épuiser leurs 
potentialités inhérentes. Les prestations de services financiers adaptées aux besoins 
des acteurs, permettant, même aux exploitations et personnes à faible capital, 
d'accéder aux investissements dans le secteur agricole et celui de la 
commercialisation, sont un élément crucial pour le succès de certaines des options 
d'actions évoquées dans ce rapport et pour la mise à niveau des filières. 
 
Promotion de la structuration horizontale des producteurs basée sur un intérêt 
commun 
Les organisations de producteurs sont par principe propres à soutenir leurs membres 
dans un processus d'adaptation et/ou de réorientation et de les accompagner avec 
leurs conseils ; lors de l'achat de moyens de production, du stockage et de la vente 
de la récolte, une gestion commune peut conduire à des économies d'échelle. Une 
nouvelle orientation des activités des coopératives sur les étapes de l’après 
production, pourrait ouvrir de nouvelles possibilités de commercialisation aux 
producteurs et ainsi attribuer un rôle plus important aux coopératives.  
Les regroupements de producteurs sont entre autres l'une des rares possibilités pour 
les producteurs de profiter des avantages d’un regroupement (et améliorer ainsi, 
entre autres, leurs positions de pouvoir face aux autres acteurs, voir chapitre 6.2), 
tout en disposant d'une relative indépendance et autodétermination dans la gestion 




9 La conception de services agricoles adaptés aux besoins, tout comme la recherche de mécanismes 
de financement adaptés, placent les personnes concernées généralement devant des défis majeurs. 
L'initiative de Neuchâtel a publié à cet égard des recommandations précieuses et utiles, voir 





Rencontre de producteurs dans la zone de la DPA El Hajeb 
(Source : Equipe SLE) 
 
Cependant, ce serait une erreur de croire qu'il est possible d'organiser les 
producteurs de l'extérieur. Les exemples du passé et d'un grand nombre de pays ont 
démontré que les créations de coopératives ou autres regroupements horizontaux, 
initiés de l'extérieur, voire obtenus par la force (par exemple par décret ou un projet 
de développement), n'ont guère – à quelques rares exceptions près – donné lieu à 
des structures durables. La règle générale est au contraire l'échec. Ceci ne veut pas 
dire que de tels regroupements ne peuvent être soutenus par des conseillers et 
incitations. Il est cependant une condition indispensable, que le regroupement soit 
basé sur un fort intérêt (économique) commun, que le besoin de coopération soit 
donc ressenti et exprimé parmi les membres. Cette condition sine qua non est, après 
l'expérience des décennies passées, la clé de voûte pour la durabilité d'une 
organisation. Dans ce cadre il est important de souligner que chaque acteur de 
filière et chaque personne extérieur appuyant le processus doit être conscient, que la 
confiance nécessaire pour le bon fonctionnement d’un regroupement demande du 
temps et doit se construire à partir d'expériences globalement positives des uns avec 
les autres et avec l'organisation. 
La question décisive en matière d'organisation de producteurs est donc 
l'identification par les producteurs des avantages d'un regroupement et la volonté qui 
en résulte de s'organiser (et non pas « d’être organisés » de l'extérieur). Dans ce 
contexte il faut mentionner avant tout deux mesures cruciales prometteuses : 
a) la mise en œuvre d'ateliers de promotion de filières 
b) l'offre en formation managériale. 
   Recommandations   
 
140 
Ateliers de promotion de filières 
Le principe fondateur de la promotion de filières se base sur le constat, que ce sont 
les acteurs d'une filière qui la connaisse le mieux, car ils en tirent leur subsistance, si 
bien qu'ils font preuve d'un certain d'engagement et finalement assument certaines 
responsabilités. La promotion de filières part du principe que la filière possède un 
potentiel non épuisé, que les acteurs sont eux-mêmes en mesure d'épuiser, avec 
l’appui, la facilitation et/ou l'accompagnement de l'extérieur. Ceci se fait sur la base 
de décisions, obtenues par des processus de concertation au sein de forums et de 
groupes noyaux, et donc soutenues par tous les acteurs. 
On confère dans ce cadre un haut degré de responsabilité et de droit à 
l'autodétermination aux acteurs (il s'agit ici en principe de tous les acteurs du niveau 
micro, méso et macro). La formulation d'objectifs concrets, que les acteurs d'une 
filière donnée se fixent, ainsi que l'élaboration des mesures correspondantes, 
menant à cet objectif, permet d'enclencher un processus de prise de conscience, de 
développement des capacités et d'engagement de la part des participants. Au final, 
cela permet d'obtenir les effets suivants : 
a) La prise de conscience des acteurs à l'égard des problèmes, des défis et 
potentiels de la filière, et ce à tous les niveaux ; 
b) Le fait d'atteindre, dans le meilleur des cas, les objectifs dégagés à partir 
d'une analyse de problèmes et formulés ensemble, amenant ainsi une mise à 
niveau de la filière, ce qui profite généralement à tous les acteurs sur le plan 
financier ; 
c) La création chez tous les acteurs participants, d'une large compréhension de 
la globalité de la filière et des besoins des différents acteurs ; ainsi les acteurs 
s’approprient de la cause commune, ils développent le « ownership » 
nécessaire pour leur ferme engagement dans les activités de promotion de 
filières. 
d) Une meilleure évaluation de la position et du rôle propre au sein de la filière, 
avec les opportunités et les risques qui y sont liés ; 
e) La création de structures interprofessionnelles, dans lesquels tous les 
acteurs sont représentés et qui sont destinés à la concertation et à la 
planification de mesures. 
Dans le cadre des mesures de promotion de la chaîne de valeur ajoutée, une prise 
de conscience à l'égard des coopérations horizontales est créée auprès des 
différents groupes d'acteurs (voir précédemment les points a, c et d). À côté des 
effets positifs sur la filière, il faut voir également ici les répercussions au niveau des 
acteurs : ils prennent conscience de l'importance de la collaboration horizontale et 




                                           
pour des relations économiques durables ; et la confiance se développant entre 
acteurs au cours du processus de promotion de filières réduit considérablement les 
coûts de transaction de chaque acteur. 
Il existe de différentes offres en matière de concepts pour la promotion de filières qui 
se distinguent généralement par des focalisations différentes au niveau du concept 
et lors de la mise en œuvre. Un de ces concepts, qui a prouvé son aptitude et sa 
fonctionnalité dans le contexte des pays émergeants et en développement, et avec 
lequel l'équipe a déjà fait de bonnes expériences, est la méthodologie de ValueLinks 
de la GTZ10. Certains éléments analytiques de la méthodologie ont déjà été utilisés 
dans le cadre de cette étude. 
 
Formation managériale et entrepreneuriale  
La formation managériale est un concept de formation continue pour l'amélioration 
des compétences et qualifications clés dans les domaines du commerce et de la 
gestion d'entreprise. Elle vise souvent spécialement la qualification des personnes à 
faibles revenus et contribue à la promotion économique. Cette formation vise 
l'amélioration de la performance individuelle pour la création d'entreprises ainsi 
que pour l'amélioration de la compétitivité d'entreprises (y compris des exploitations 
agricoles). L'objectif des formations managériales est essentiellement la création, la 
sauvegarde et l'extension d’activités et d'emplois économiques indépendants et 
compétitifs. Elles offrent ainsi la possibilité 
a) de développer la confiance dans les propres aptitudes 
b) de générer son propre revenu 
c) d'améliorer la situation économique de petites et moyennes entreprises. 
L’hypothèse fondamentale des formations managériales suppose que les gens qui 
ont une vision nette et claire de leurs objectifs, et qui possèdent les qualifications 
nécessaires pour pouvoir les atteindre, ont beaucoup plus de chances de devenir 
des individus productifs de la société et de réussir sur le plan économique.  
Une telle formation managériale, spécialement adaptée aux pays émergeants et en 
voie de développement est par exemple le CEFE (Competency based Economies 
through Formation of Enterprise).11 Une autre formation managériale et 
entrepreneuriale est offerte par l’Institut Africain de l'Entreprise.12 
 
 
10 Plus d'informations sous www.value-links.de  
11 Plus d'informations et contacts au site Web www.cefe.net. 
12 L’institut pour l’instant ne dispose pas de site Internet. Le Directeur de l’Institut Africain de 
l’Entreprise est Monsieur D.T. Bâ, adresse email : iae.europ@wanadoo.fr ou iae@afribonemali.net  
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En dehors de ces options et recommandations valables pour les deux pays, il existe 
également des approches spécifiques, résultant des situations différentes selon qu’il 
s’agisse de la Tunisie ou du Maroc, et que nous allons présenter maintenant. 
 
Répercussions sur l’environnement 
Avec l’ouverture grandissante du Maroc et de la Tunisie sur le marché mondial et 
l’accroissement des parts de marchés des supermarchés au niveau national, ce sont 
non seulement les grandes exploitations, mais à moyen terme également les petites 
et moyennes exploitations agricoles qui seront poussées de façon croissante à la 
spécialisation et l’intensification de la production, afin d’assurer leur compétitivité 
au niveau national et international. Ces processus de spécialisation et 
d’intensification de l’agriculture s’accompagnent inévitablement d’une plus grande 
pression sur les ressources naturelles, qui, comme expliqué de façon concise, entre 
autres dans Akesbi et al. (2008), sont déjà fortement sollicitées dans certaines 
parties du Maroc, avec guère de possibilité de récupération13.  
L’introduction et la promotion de normes et standards nationaux au niveau de la 
commercialisation pour les produits agricoles, doivent s’accompagner d’une 
sensibilisation de la population pour les problèmes écologiques. Comme le 
montrent cependant les expériences des pays industrialisés, l’avenir des ressources 
naturelles ne doit pas être décidé uniquement par le consommateur dans les rayons 
des supermarchés. Il faut des réglementations légales strictes qui exigent une 
gestion durable, afin de préserver les ressources naturelles. La seule recherche 
d’une productivité maximale et d’une production à moindre prix amènent à négliger 
les questions environnementales au profit des intérêts économiques. Lorsque le coût 
de la protection de l’environnement s’oppose aux bénéfices à court terme, celui-ci ne 
doit pas être supportés par les seuls producteurs, mais doit être réparti sur un 
ensemble plus grand. 
 
Prise en compte des évolutions globales  
Pour terminer un bref regard sur un phénomène récent notamment la crise 
alimentaire de l’année 2007. L’analyse du secteur agricole et de celui du commerce 
intérieur du Maroc et de la Tunisie ne doit pas négliger ces importantes évolutions 
globales, qui exercent une grande influence au niveau micro. Les conséquences 
 
 
13 D’un autre côté et compte tenu de la croissance démographique, l’agriculture ne sera jamais en 
mesure à l’avenir de nourrir la population du pays, sans intensification – un dilemme qui ne concerne 




d’une crise alimentaire internationale durable, peuvent se répercuter sur le secteur 
de la grande distribution dans les deux pays. La cherté croissante des aliments de 
base sur le marché mondial peut entraîner une plus grande concentration sur la 
culture locale (substitution des importations), dans la mesure où la hausse des prix 
rend p.ex. la culture céréalière à nouveau rentable. Il est nécessaire de suivre de 
près la question, si les possibles évolutions se répercutent positivement sur la 
situation des petites et moyennes exploitations agricoles, ou si la baisse du pouvoir 
d’achat, due à la hausse des prix à la consommation, affaiblit plutôt les débouchés 
des PMEA. 
 
7.2 Recommandations Tunisie 
Malgré un important taux d'expansion de la grande distribution en Tunisie, les effets 
de celle-ci sur le secteur agroalimentaire en général et les canaux de 
commercialisation en particulier, restent jusqu'à aujourd'hui limités. Les décideurs 
politiques peuvent ainsi saisir l'opportunité d'une démarche proactive, en concevant 
des stratégies anticipatives. Compte tenu de l'augmentation exponentielle des 
parts de marché des GMS, pronostiquée pour un avenir proche, la nécessité d'une 
action et le défi que celle-ci représente, ne doivent pas être sous-estimés. Il s'agit de 
ne pas d’attendre la pression sur les PMEA et donc sur la situation socio-
économique des régions rurales dans leur ensemble, pour y réagir. Il s'agit au 
contraire de mettre à profit les possibilités d'aménagement, aujourd'hui encore 
existantes, afin de créer à temps les conditions cadre politiques nécessaires et 
mettre en place des mesures ciblées. 
 
Vente au garage : Agrumes á Nabeul 
(Source : Equipe SLE) 
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Promotion du potentiel du marché national 
On remarque ici, que la politique de promotion de la commercialisation était jusqu'ici 
essentiellement focalisée sur le secteur de l'exportation. Il est indispensable 
d'encourager de la même façon la structuration et la modernisation du marché 
local. Le marché local offre un potentiel important pour l'amélioration des revenus et 
son rôle en tant que moteur du développement des régions rurales, ne doit pas être 
sous-estimé. Il est essentiel dans ce contexte, que les Ministères de l'Agriculture et 
de l'Economie font face ensemble aux défis de la promotion de la commercialisation. 
Dans le cadre du « Programme de Mise à Niveau des Circuits de Distribution des 
Produits Agricoles et de la Pêche » les investissements non négligeables ont d'ores 
et déjà été effectués au niveau de l'infrastructure existante, comme au niveau du 
marché de gros Bir-Kassâa. Au niveau des communes en revanche, les effets du 
programme sont encore peu tangibles et nécessitent davantage d'efforts. 
 
Adaptation de la régulation des prix et des marges bénéficières 
L'expansion encore relativement lente des supermarchés s'explique entre autres par 
la régulation ciblée du domaine de la production et de la commercialisation par l'État. 
La régulation du secteur devrait être poursuivie de façon appropriée, afin de 
permettre la mise à niveau les canaux traditionnels, de manière à ce qu'ils puissent 
perdurer aux côtés des structures modernes.  
L’actuelle réglementation officielle concernant la régulation des prix doit être 
réexaminée et adaptée en certains endroits, comme le principe du contrôle des prix 
et la manière de le mettre en œuvre dans le cas des aliments de base. La pratique 
actuelle devrait être adaptée en ce sens, que le faible prix à la consommation ne doit 
pas être supporté unilatéralement par les producteurs, mais que son coût doit être 
réparti sur plusieurs acteurs. Par ailleurs, ce type de régulation de prix s'oppose à 
une promotion conséquente de la qualité, en empêchant d'obtenir de meilleurs prix 
pour les produits d'une qualité meilleure. 
 
Collaboration interinstitutionnelle pour l’encadrement technico-commercial 
des PMEA 
Comme il a déjà été souligné, il est nécessaire de soutenir les PMEA dans le 
processus de professionnalisation de la commercialisation, à travers les prestations 
de services adaptés. La Tunisie dispose à cette fin, de différentes institutions à 
différents niveaux, dont l'offre peut être étendue et conçue plus efficacement. Il 
n'existe pas à l'heure actuelle, d'offres conçues spécialement pour l'amélioration de 
la commercialisation sur le marché local. Une plus grande coopération entre les 




spécifiques. La combinaison des compétences professionnelles d'organisations 
comme l’UTAP ou le GIL/GIF, avec la proximité par rapport à la base des CTV et 
GDA, permettrait d'atteindre une plus grande efficacité des offres de vulgarisation. Il 
existe un exemple pour ce type de démarche avec le Réseau d'Agriculture 
Biologique (voir chapitre 4.6.1). 
 
Promotion d’un maillon après-production 
À l'égard de l'organisation horizontale évoquée dans le chapitre précédent, les 
coopératives représentent un potentiel inutilisé en Tunisie. Il ne faut pourtant pas 
aller trop vite en besogne en focalisant sur les seules coopératives comme solution 
la mieux adaptée. Globalement il est possible de promouvoir un maillon au sein de la 
filière, situé immédiatement après la production et réunissant différentes fonctions. 
Comme les producteurs disposent de peu de capacités pour une commercialisation 
adaptée aux changements du marché, le transfert de ces activités peut être 
nécessaire, ce qui permettrait en outre de réduire les coûts de transaction. Tout 
comme les centres de conditionnement pour l'export, un tel maillon pourrait remplir 
les fonctions suivantes : 
• collecte centralisée des produits de plusieurs producteurs 
• mise en valeur des produits 
• commercialisation du produit 
• conseils aux producteurs 
Les fonctions citées pourraient également être prises en charge par une plateforme, 
telle que discutée actuellement pour l'export. Il est essentiel qu'un lien juridique, 
résultant d'un contrat entre les producteurs et le nouveau maillon, définisse 
clairement les exigences qualitatives à l'égard du produit. 
 
Intégration des structures interprofessionnelles 
Une restructuration adaptée aux réalités et la mise à niveau des canaux de 
commercialisation, indispensable également à l'égard de l'ouverture de la Tunisie au 
marché européen, dépend considérablement de trois facteurs : 
1. de l'intégration active des acteurs eux-mêmes dans ce processus, 
2. du niveau de communication avec eux et 
3. de la responsabilité qui leur est conférée dans ce processus. 
La réalisation d'une grande partie des mesures citées peut se faire grâce à une forte 
intégration des structures interprofessionnelles à condition que celles-ci 
constituent un réel forum d'échange et de concertation pour tous les acteurs de la 
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filière, dont l’avis sera d'une importance fondamentale pour la mise en œuvre des 
mesures et l’alimentation de la politique sectorielle nationale. 
 
 
7.3 Recommandations Maroc 
Afin d'apporter une réponse adéquate aux changements et défis structurels exposés 
dans cette étude, la politique agricole nationale du Maroc devrait, outre les 
approches et solutions d'ordre général déjà évoquées, prendre en considération les 
recommandations suivantes. L'État marocain est confronté à la tâche importante qui 
consiste à définir des objectifs clairs pour le secteur agricole, de développer des 
stratégies novatrices et de mettre en place une communication pour ces derniers. Un 
premier pas est déjà fait par l’élaboration du Plan Maroc Vert (voir 5.3.3.) ayant le but 
de moderniser et de mettre à niveau le secteur agricole, mais il demeure le défi de 
préciser d’abord certains éléments et de le mettre en œuvre par la suite. En tant que 
créateur régalien des conditions favorables (« enabler14 »), il doit mettre en place le 
cadre légal et institutionnel, répondant aux transformations d'un point de vue 
politique, technique et institutionnel. 
 
 
Consolidation de la compétitivité des PMEA 
Même si les supermarchés jouent un rôle de locomotive pour le développement 
qualitatif des produits, et éventuellement l'augmentation de leur valeur, et même si 
ces effets se répercutent petit à petit sur l'ensemble de la filière, il reste que leur 
expansion est probablement trop vite pour que d'autres acteurs, comme par exemple 
la majorité des PMEA, puissent s'adapter. Une décélération de cette évolution peut 
contribuer à laisser plus de temps aux producteurs et aux autres acteurs des circuits 
de commercialisation traditionnels pour s'adapter, discuter les alternatives qui 
s'offrent à eux face aux changements du contexte, se concerter et prendre des 
décisions. Dans la perspective d'une telle décélération on peut – à titre d’exemple – 
envisager de créer un règlement légal concernant une limitation du nombre de 









Modèle des agrégateurs 
Dans la partie consacrée aux recommandations générales, nous avons déjà expliqué 
les nombreux avantages des regroupements horizontaux de producteurs. Un modèle 
exemplaire de structuration horizontale pourrait être fourni par les agrégateurs (voir 
figure 18) prévus dans le Plan Maroc Vert, qui en tant qu’acteurs clés et exemples, 
doivent soutenir les petites exploitations situées à proximité d’eux au niveau de la 
production et de la commercialisation15.  
 
 
Figure 18 : Model « Agrégateur » (ou « Outgrower Scheme ») 
 
Quelles sont les personnes amenées à jouer le rôle d'agrégateurs et quel sera 
précisément ce rôle, de telle nature sont des questions qui à l'état actuel demandent 
encore à être éclaircies. Conformément aux explications ci-dessus, la question 
centrale sera de savoir comment obtenir cette agrégation. Une agrégation initiée de 
l'extérieur risque de subir le même sort qu’une création forcée de coopératives, à 
savoir de devenir une enveloppe figée et inutile, qui ne renferme ni vie, ni activités. 
Ce qui est sûr, c'est que l'intégration des producteurs concernés dans le processus 
de choix et de nomination d'un agrégateur, est insuffisante pour assurer un 
engagement actif des participants et un fonctionnement durable de la constellation. 
                                            
 
15 L’idée de « l’agrégation » est comparable au concept connu en anglais sous le terme de 
« outgrower scheme ».  








Le point de départ de la présente étude était la question d’après les transformations 
des circuits de commercialisation pour la filière fruits et légumes frais en Tunisie et 
au Maroc. L’accent particulier a été mis sur la situation des PMEA vis-à-vis de 
l’entrée en scène d’un nouveau acteur dans le secteur agroalimentaire, notamment 
la grande distribution. Conséquemment, l’analyse des filières a été entamé par deux 
portes d’entrée, d’une part en demandant après les canaux de commercialisation 
des PMEA et d’autre part en examinant les stratégies d’approvisionnement des 
GMS. Le background de l’étude constituait les expériences faites dans d’autres pays 
déjà plus avancés dans le processus de transformation. A cet effet, l’équipe a 
rassemblé les facteurs ayant contribué à l’expansion des supermarchés, ses 
conséquences et les hypothèses à ce propos. 
L’analyse de différentes filières a montré que dans les deux pays, bien qu’avec 
différences, existent des défis majeurs dans la gestion adéquate et adaptée du 
processus de transformation vers des filières plus organisées en créant en même 
temps les conditions cadres permettant la participation économique des PMEA. Au 
stade actuel, les filières sont marquées par une multitude d’acteurs et, par 
conséquent, par une multitude de canaux de commercialisation parfois peu 
transparents. D’un côté, cela est un défi pour la modernisation et a des 
répercussions sur la situation économique des PMEA. De l’autre côté cela reflète un 
ensemble de problèmes structurels du secteur agroalimentaire et du monde rural. 
A la longue, l’inévitable modernisation de l’agriculture et la mise à niveau des 
filières au Maroc et en Tunisie ne pourra être atteinte que si les mesures visées 
prennent en compte les facteurs des niveaux micro, méso, macro et méta. Le 
processus de modernisation doit permettre aux acteurs des filières d’y participer 
activement, il y a, donc, une certaine dette portable vis-à-vis des acteurs. Mais, à 
l’inverse, les dirigeants de ce processus ont absolument le droit d’exiger cette 
participation  (la créance quérable). 
Dans son ensemble, les mesures à entreprendre dépassent les limites du secteur 
agricole en soi. L’agriculture et ses maillons en aval sont si étroitement liés au 
contexte socioculturel et influencés par ce dernier que les activités de modernisation 
de ne sauraient être regardées de manière isolée. L’intégration de tous les 
acteurs dans le processus est indispensable afin qu’il y ait une prise de conscience 
de tous ; en outre, cela garantit que le développement intentionné se base sur un 
consensus soutenu par tous les acteurs. Ainsi, simultanément, ces acteurs 
s’approprient du processus développant le « ownership » si nécessaire.  
   Epilogue   
 
150 
Le regard systémique et holistique des causes et effets des interactions dans les 
filières est indispensable afin de ne pas entreprendre des mesures qui d’un côté sont 
bénéfiques mais à un autre bout provoquent des réactions et impacts négatifs. 
L’étude espère apporter une petite contribution dans ce sens.   
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Agrégateur (voir « outgrower scheme ») :  
Le concept d’agrégateur est un élément clef du Plan Maroc Vert devant contribuer à 
l’organisation des producteurs. Les agrégateurs sont censés d’encadrer, de 
coordonner les producteurs agrégés et de leur faciliter l’accès aux intrants ainsi 
qu’aux bénéfices d’une commercialisation en commun. 
 
Courtier :  
Un courtier est un intermédiaire dont le principal capital sont ses multiples contacts 
ainsi que les information sur les prix et marchés dont il dispose. Il assure le lien entre 
vendeur (producteur) et acheteur. Après avoir conclu le contrat de vente il reçoit des 
deux parties une prime qui est négociée en fonction du marché conclu. 
  
Épiceries :  
Épiceries sont de petits magasins généralement situés dans les quartiers résidentiels 
en milieu urbain. Principalement, les épiciers vendent des produits alimentaires et de 
ménage. De plus en plus ces magasins vendent aussi des fruits et légumes frais.  
 
Fardage :  
Afin de jouer sur les marges permises, certains acheteurs, détaillants ou 
intermédiaires, tournent vers le fardage : ils achètent différentes caisses de bonne et 
de mauvaise qualité, mélangent les différentes catégories et calculent ensuite leur 
prix de vente à partir du prix d’achat de la marchandise de la meilleure qualité. En 
cas de contrôle ils ne présentent que cette dernière quittance.  
 
Fournisseur préféré : 
Le terme « Fournisseurs préférés » désigne des producteurs, intermédiaires et 
grossistes agréés par une chaîne de GMS et à travers lesquels elles assurent une 
bonne partie de leur approvisionnement en fruits et légumes frais. 
 
Grossiste spécialisé :  
Un grossiste regroupe différents lots, fait le calibrage et triage; ainsi, il fonctionne 
comme passerelle entre producteurs et détaillant ; un grossiste spécialisé est mieux 
placé pour suivre les informations par rapport aux qualités et quantités disponibles. Il 
est capable de réagir de manière plus différenciée aux demandes vairées de toute 
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sorte de clients (p.ex. les différentes GMS) 
 
Habbat :  
Un « habbat » est un mandataire agréé au marché de gros. Il y a loué un carreau et 
est responsable de revendre les marchandises, entre autres, des producteurs. Le 
„habbat“ reçoit un pourcentage de la valeur de la transaction. 
 
Khaddar : 
Le terme „khaddar“ se réfère á deux types d’acteurs. D’un côté il dénomme un 
intermédiaire exerçant l’achat sur pied, de l’autre côté c’est un commerçant vendeur 
uniquement de fruits et légumes soit au marché municipal, au souk ou dans son 
propre local. 
  
Millime :  
1000 Millimes = 1 Dinar Tunisien 
 
Outgrower Scheme :  
Une grande exploitation, société ou entreprise établit des contrats avec des 
exploitations limitrophes/régionales pour la livraison des certaines quantités d’un 
produit spécifique. En fonction du contrat les exploitations limitrophes/régionales 
(outgrowers) reçoivent des services techniques, semences, produits phytosanitaires, 
engrais ou même du crédit et ont un débouché et revenus sécurisés.  
 
Plan Maroc Vert (PMV) :  
Le Plan Maroc Vert est un programme de reforme du Ministère de l’Agriculture visant 
la modernisation et la promotion du secteur agricole ; sa mise en œuvre est en 
préparation. Le PMV formule deux grands axes d’intervention :  
1) Le développement d’une agriculture de haute valeur ajoutée / haute 
productivité – approche orientée sur le développement d’une agriculture 
performante, entre autre, à travers une vague d’investissement privé. 
2) L’accompagnement solidaire de la petite agriculture – approche orientée sur la 
lutte contre la pauvreté.  







Souk, Souika :  
Souika se déduit du terme souk (arabe « marché ») signifiant « petit marché ». Les 
souikas sont des lieux de transbordement de produits agricoles frais généralement 
fréquentés par les intermédiaires. Ils se sont établis comme structure parallèle aux 
marché de gros. Du souika les marchandises sont soit vendues à d’autres 
intermédiaires ou détaillants soit expédiées au marché de gros.  
 
Thésaurisation :  
Thésaurisation spécifie un concept de gestion traditionnelle employée surtout par les 
petites exploitations agricoles à caractère familial. En général, une bonne partie des 
revenus est investie dans l’élevage de petits ruminants qui ainsi constituent de 
« l’argent sur pied ». En cas de besoin quelques têtes sont vendues pour combler les 
périodes de soudure ou faire des investissements.  
 
Vente / Achat sur pied : 
Vente / Achat sur pied se réfère à une forme de commercialisation de produits 
agricoles frais. De manière générale, le marché entre producteur et acheteur est 
conclu avant la maturité de la culture en question et se base sur sa valeur estimée 
faisant objet de négociation entre les deux. S’ils se mettent d’accord le producteur 
transmet toute responsabilité pour le produit à l’acheteur qui s’organise pour les 
étapes suivantes de récolte et transport. 








Annexe 1 : Changement des circuits de commercialisation 
et expansion des supermarchés – facteurs, conséquences 
et hypothèses  
Facteurs et conditions 
Micro 
Consommation, pouvoir d’achat 
Changement des habitudes alimentaires: Popularité croissante des repas conditionnés, fast 
food et produits alimentaires occidentaux 
Conscience croissante pour des produits sains et hygiéniques parmi producteurs et 
acheteurs  
Augmentation de la demande en produits (semi-)transformés  
Consommation croissante  
Augmentation du pouvoir d’achat par 
a) l’augmentation des revenus, croissance de la classe moyenne 
b) plus d’emplois pour les femmes  revenus propres aux femmes 
Augmentation du pouvoir d’achat  achat de frigos, véhicules, etc. 
Autres 
Propagation croissante de cartes de crédit (cette façon commode de payer sans cash est 
uniquement disponible aux supermarchés) 
Nouvelles techniques de stockage ont affecté la manière dont les producteurs 
commercialisent leurs produits. Stations de stockage, conditionnement et collecte sont en 
grande partie responsables pour l’augmentation des quantités commercialisées par des 
canaux modernes en faisant acheter des raisins pour stockage frigorifique (Filière raisins 
en Chine)  
Méso 
Améliorations technologiques pour mesurer des résidus dans les produits alimentaires 
Macro et Méta 
Croissance démographiques 
Urbanisation  
Rajeunissement de la structure d’âge de la population (jeunes sont souvent plus ouverts 
pour des innovations telles que les GMS) 
Libéralisation des échanges commerciaux  
Investissements (surtout Investissements directs étrangers) 
Investissements en infrastructure  
Climat d’investissement favorable 
Augmentation de l’importance accordée au secteur privé 
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Réactions et conséquences 
Micro 
Approvisionnement des GMS 
Si possible, les GMS s’approvisionnent à travers des centres de distribution/plateformes 
propres.  
GMS mettent en place des systèmes spécialisés d’approvisionnement (producteurs  centre 
de collecte et commerçants de gros spécialisés  transformateurs et GMS) 
Pour les PMEA : Changement des conditions de vente et exigences en qualité et standards, 
spécialisation au niveau de la production, dépendance croissante d’intrants 
Conditions de paiement aux producteurs différentes par rapport aux canaux traditionnels : 
GMS paient souvent plusieurs semaines âpres la livraison de la marchandise 
Stratégies de vente des GMS 
GMS mettent en place des points de ventes spécifiques adaptés aux différents groupes cibles 
et quartiers dans lesquels le magasin se trouve 
Actions de promotion temporaires pour concurrencer les canaux de commercialisation 
traditionnelles/existants (produits d’appel, actions telles que « fresh Wednsday, farmers 
Thursday »),  
Baisse des prix pour augmenter les ventes par magasin et attirer les clients  plus de 
compétition avec les marchés traditionnels 
Intermédiaires 
Un nombre croissant de grossistes-intermédiaires spécialisés investit en équipement 
frigorifique. Ces grossistes souvent achètent directement auprès des producteurs, 
effectuant un calibrage et triage avant de stocker la marchandise sous froid et vendent 
quand les prix sont favorables. (Filière raisins de table en Chine) 
L’entrée des GMS internationales dans le pays a pour conséquence une réduction des unités 
de transformation et de conditionnement nationales 
Producteurs 
Pour le cas de pommes, tomates, concombres et raisins en Chine : Il est difficile de trouver 
au niveau des exploitations agricoles des effets des changements rapides en aval des 
filières (maillon commerce en gros et vente au consommateur). Il n’y a pas de preuve d’un 
impact au niveau des exploitations agricoles par l’expansion des supermarchés en milieu 
urbain. 
Piliers du changement des systèmes d’approvisionnement (Reardon, 2006) 
Premier pilier du changement des systèmes d’approvisionnement : Centralisation et « sous 
régionalisation » de l’approvisionnement  hypothèse : La sous régionalisation est le 
facteur qui conduira d’une part à une augmentation du commerce à l’intérieur de la sous 
région et d’autre part à l’intégration économique dans les sous régions. 
Deuxième pilier : Orientation vers des grossistes spécialisés et des entreprises logistiques – 
les chaînes se sont orientés vers de nouveaux intermédiaires en contournant ou modifiant 
le système traditionnel 
Troisième pilier : Les supermarchés établissent des contrats avec leurs fournisseurs, souvent 





trôlés la tendance 
actuelle indique une mise en application accélérée de standards privés 
atrième pilier : Importance croissante des standards privés – Dans le pays en 
développement les standards étant souvent peu ou pas respectés ni con
Exemples de réactions dans d’autres pays 
laisie : Une agence pour le markéting de produits agricoles FAMA a établi des contrats 
avec 1362 PMEA et approvisionne ainsi les supermarchés ; elle dispose de 44 plateformes
pour la collecte et le conditionnement et 7 centres de distribution ; la FAMA a sp
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onésie : Un intermédiaire-grossiste qui livre uniquement à Carrefour s’approvisionne 
auprès des commerçants et producteurs locaux ainsi que 30% par des groupements de 
producteurs ; la création de ces groupements était stimulée par l’intermédiaire-grossiste, il 
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ine : Une entreprise étatique a loué de l’espace aux supermarchés et paie un pource
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offrir des canaux de gestion de conflits 
 
motion de la transformation et du conditionnement de produits agricoles par la politiqu
nationale (abrogation de règlementations limitant la taille d’us
l’ouverture de nouveaux canaux de commercialisation, etc.)  
mulants mis en place par le gouvernement (réduction de taxes et impôts, subven
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Marchés/canaux traditionnels et modernes 
En Asie : les consommateurs préfèrent acheter aux marchés traditionnels (pour raison de 
fraicheur et de prix des fruits et légumes)  
Supermarchés entrent en forte concurrence avec les marchés traditionnels concernant 
l’hygiène des produits parce qu’ils appliquent la traçabilité et utilisent des technologies 
modernes de communication  
Les marchés traditionnels arrivent á concurrencer les supermarchés par rapport à la 
fraicheur et le prix du produit. 
Structuration des producteurs 
Les GMS ont peu d’intérêt à faire du commerce avec les PMEA, elles préfèrent les grands 
producteurs à cause de leur esprit d’entreprenariat et de business, leur efficacité, des 
coûts de transaction bas, leur fiabilité, leur capacité productrice et leur capacité de 
supporter des risques. 
Dans beaucoup de pays existe une absence frappante d’organisations de producteurs 
capables de défendre les intérêts des PMEA et promouvoir leur cause. La structuration 
des producteurs allait créer des opportunités, ouvrir des portes afin de s’engager dans 
des activités de valeur ajoutée telle que p.ex. la vente et l’achat groupés) 
Intégration dans des canaux « modernes » 
La principale raison citée par les producteurs pour ne pas mettre en œuvre des mesures 
d’hygiène et de sécurité alimentaire est le manque d’information.  
PMEA et/ou des producteurs pauvres ne sont pas automatiquement exclus des circuits de 
commercialisation modernes ; il n’existe pas de relation linéaire claire entre la superficie 
cultivée ou le capital financier d’une part et les circuits de commercialisation d’autre part.  
Des circuits modernes peuvent être des passerelles vers des produits d’une qualité 
supérieure à la moyenne et, donc, atteignent un prix élevé.  
Honduras : Manque de moyens financiers, d’expérience et de capacités empêchent 
l’intégration des producteurs dans les canaux modernes  
Etre intégré dans les structures modernes n’est pas équivalent à être content de cette 
intégration ; ne pas participer n’est pas équivalent à être exclu.  
La perception des PMEA par rapport aux coûts d’adaptation ainsi que leur perception de la 
répartition des marges et des risques dans la filière jouent un rôle majeur pour leur 
volonté d’innover et s’intégrer dans des nouveaux circuits de commercialisation. 
Agriculture contractuelle 
PMEA sont généralement plus prudentes se concentrant sur peu de cultures traditionnelles 
de moindre risque  l’agriculture contractuelle comme alternative efficace à l’agriculture 
collective (qui peut être coûteuse, risquée et difficile à gérer).  
L’agriculture contractuelle donne aux PMEA des ressources supplémentaires de capital, 
intrants et technologie ; elle transmet une partie du risque à l’acheteur mais peut aussi les 
affaiblir à cause du manque de capacités commerciales et de négoce ; en outre elle peut 





Aspects de l’agriculture contractuelle pouvant contribuer à l’exclusion de PMEA : coûts de 
transaction élevés, standard de qualité, taux élevé de rejet du produit, paiement 
retardé/décalé, faible capacité de négoce des producteurs  
L’agriculture contractuelle peut être un instrument puissant afin de lier des PMEA aux 
nouveaux marchés  
La collaboration entre PMEA et acheteurs sous forme de contrat de culture ou de 
coopérative nécessite un maximum de transparence et d’information sur la formation des 
prix 
« Outgrower scheme » respectivement « lead farmer model » comme exemple d’un réseau 
d’approvisionnement pour des GMS 
Autres 
L’avantage pour les PMEA : Ils peuvent produire une bonne/meilleure qualité due à la 
gestion rapprochée des cultures 
Il existe des potentialités d’ajouter de la valeur spécifiquement dans les filières non-céréales 
(p.ex. pomme de terre)  ce qui mène à des revenus élevés et de l’emploi au niveau des 
PMEA  
Méso 
La collaboration sous forme de contrat de culture ou de coopérative nécessite un maximum 
de transparence et d’information sur la formation des prix 
Un rôle potentiel des ONG : Intervenir en tant que médiatrices dans la négociation de 
contrats de culture ; aussi pour fournir des informations  et assurer un suivi  
Macro 
La mise à niveau des structures classiques de commercialisation est autant nécessaire que 
l’intégration des acteurs – et profitable pour tous les acteurs.  
Des stratégies pour assurer la survie économique des PMEA:  
a) intégration des PMEA dans des structures modernes et/ou 
b) mise à niveau des canaux traditionnelles ou/et  
c) Offrir des alternatives aux PMEA exclues 
Investissements spécifiques par filière sont coûteux et peu rentables (en ce qui concerne le 
nombre des PMEA qui en profitent): mieux de créer un environnement et un climat 
d’investissement favorable. 
Politique nationale doit améliorer le cadre règlementaire afin de rendre l’agriculture 
contractuelle plus transparente et égalitaire 
Il y a un rôle de la législation de réguler le pouvoir des supermarchés comme outil potentiel 
d’assurer la présence des PMEA dans les filières  
Agriculture contractuelle : L’Etat a un rôle de créateur de conditions favorables à jouer au 
travers du soutien des mécanismes régulateurs et institutionnels 
Dans les pays de filières de peu de valeur ajoutée : agrandir et mettre á niveau les marchés 





Annexe 2 : Plan de travail 
Période Activité 
09.06.-23.07. Préparation à Berlin, élaboration de la méthodologie, s’initier 
des pays hôtes et du sujet 
28.07.-02.08.  Arrivée et installation à Tunis,  
 Achat matériel de bureau, préparation de la présentation 
du concept 
 Présentation du concept/de la méthodologie à Tunis 
 Rencontres avec des personnes clés de la GTZ, de la 
FAO et autres  
 Atelier préparatoire avec les homologues de l’ESA 
04.08.-08.08. 1ère phase terrain (tout le groupe) :  
Conduite de premiers interviews  phase test 
11.08-13.08. Analyse de l’approche employée, adaptation  
14.08.-15.08. • Sous-groupe Maroc: Départ de 2 membres du groupe & 
le chef d’équipe sur le Maroc, installation, rencontre avec 
le CGDA, présentation de la méthodologie 
• Sous-groupe Tunisie: Début de la phase terrain 
18.08.-12.09. • Phase terrain dans les deux pays:   
Relevé de données, interviews et rencontres avec les 
acteurs dans les deux pays 
• Retour du sous-groupe Maroc à Tunis 
15.09.-14.10. • Mise en commun, dépouillement, analyse, synthèse des 
données, rédaction du premier draft du rapport (version 
allemande)  
• Traduction du draft du rapport  
• Présentation des résultats de l’étude à Tunis 
15.10.-17.10. Présentation des résultats à Rabat 
20.10.-24.10. • Voyage d’études, présentation des résultats au Caire, 
Egypte  








 Objectif principal 
Produits 
Objectifs de projet 
 
La FAO et les 
homologues utilisent la 
démarche testée dans 
d’autres pays du 
Maghreb 
Les gouvernements 
nationaux utilisent la 
base de données 
élaborée pour alimenter 
leurs politiques agricoles 
nationales
La FAO utilise la base 
de données élaborée 
pour l’orientation de ses 
conseils en matière de 
politiques agricoles 
nationales
Les partenaires intègrent  
les recommandations 
issues de l’analyse des 
données afin d’orienter 
leurs activités 
Documentation de la 
démarche d’analyse des 
relations GMS-PMEA dans le 









l’expansion des GMS 
Formulation de  
recommandations 
 
Les PMEA font valoir les potentialités 
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